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1° INSTRUCTIONS DE L'ADMINISTRATION.

CIRCULAIRE N° 377.

j.rq DIVISION,-»~ lor BUREAU. CORRESPONDANCE INTERIEURE.

CONFECTION DES DEPECHES. EMPLOI DE SACS EN TOILE
POUR LA CORRESPONDANCE DES BUREAUX SEDENTAIRES ENTRE EUX.

§ i" L'article 484 de l'Instruction générale prescrit l'emploi de pa-
pier pour envelopper les dépêches qu'échangent entre eux les bureaux
sédentaires. Ce mode de fermeture est bon pour les dépêches de petite
dimension, mais pour celles d'un volume considérable ou qui renferment
des objets de forme irrégulière, comme il s'en trouve parmi les échan-
tillons, il entraîne des lenteurs d'exécution et n'offre pas de garanties de
solidité suffisantes.

§ 2. Ces inconvénients se produisent notamment dans les bureaux
de villes chefs-lieux de département ou d'arrondissement. Déjà l'Admi-
nistration a autorisé quelques receveurs, sur leur demande et à titre
exceptionnel, à employer des sacs en toile, dans les cas dont il s'agit ;
mais d'autres demandes surgissent de divers points, et accusent la né-
cessité d'une réforme à la réglementation actuelle. L'usage des sacs
pour la fermeture des dépêches de bureau sédentaire à bureau séden-
taire

,
doit donc être généralisé aussi bien que l'emploi du papier.

S 3. En conséquence, les receveurs de bureaux sédentaires auront
désormais la faculté de se servir de sacs pour envelopper les dépêches
qu'ils échangent entre eux, sous la condition d'adresser à ce sujet une
demande spéciale à l'Administration (Bureau de la Correspondance
intérieure ).

S 4- L'Administration indiquera aux receveurs un fournisseur spé-
cial auquel ils devront demander le nombre de sacs qui aura été jugé
nécessaire.

S 5. Les receveurs auxquels des sacs auront été fournis devront jus-
tifier de cette acquisilion par la communication de la facture au chef
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du service de leur département. En principe, les frais d'achat seront
supportés pour moitié entre les receveurs correspondants : mais il ne
pourront excéder, pour les receveurs des bureaux simples

,
le prix d'un

sac du plus petit modèle, quel que soit le nombre de sacs nécessaires à
la transmission des dépêches.

S 6. Il est bien entendu que l'usage des sacs deviendra obligatoire
à l'égard des dépêches pour lesquelles il aura été autorisé.

S 7, La fermeture dés sacs s'effectuera au moyen d'une ficelle serrée
autour de la gorge du sac, et dont les bouts seront scellés du cachet
du bureau; dans cette ficelle sera passée une étiquette en fort carton

,
en cuir ou" en bois

,
portant d'une manière Lrès-apparente le nom du

bureau de destination.
§ 8. Il est formellement interdit aux receveurs des bureaux sédentaires

d'employer, pour les dépêches qu'ils échangent entre eux ,
les sacs ou

colliers fournis par l'Administration et affectés à la correspondance
des bureaux ambulants avec les bureaux sédentaires.

ANNOTATION À TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR L'INSTRUCTION GENERALE.

En marge de l'article 48/t
:

S§ 3 à 8 de la circul. 11° 311, Bulletin men-
suel n° 113.

Le Conseiller d'état, Direcleur gênerai des postes.,

E. VANDAL.

CIRCULAIRE N° 378.
1" DIVISION. — lor BUREAU. — CORRESPONDANCE INTERIEURE.

CLASSEMENT DES JOURNAUX DE PARIS DEPOSES A LA DERNIERE LIMITE
D'HEURE AUX GARES DE CHEMINS DE FER.

La plupart des éditeurs de journaux de la capitale sont autorisés à
déposer leurs exemplaires de l'édition du soir, à la dernière limite
d'heure, aux bureaux ambulants en partance aux gares de chemins de
fer, sous la condition expresse de classer par cela ou division du casier
du bureau ambulant les exemplaires remis à chaque bureau ambulant
et de réunir en paquets spéciaux les exemplaires pour certaines localités
désignées par l'Administration. Jusqu'à présent, le choix de l'Adminis-
tration a été dicté par l'importance des localités, mais l'expérience a
démontré que cette base d'appréciation n'était pas toujours exacte,
attendu que les journaux ne sont pas répandus d'une manière égale
sur tous les points de l'Empire, d'où il suit qu'un bureau de poste pour
lequel il doit être fait un paquet spécial ne reçoit quelquefois aucun
exemplaire d'un journal, tandis que d'autres bureaux de poste, qui ne
comportent pas de paquets spéciaux, reçoivent, au contraire, un grand
nombre d'exemplaires de ce même journal. Afin de rendre les paquets
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spéciaux plus profitables au service des bureaux ambulants, l'Adminis-
tration vient de prescrire aux éditeurs de journaux de former à l'avenir

un paquet spécial des exemplaires qu'ils auront à expédier pour un
même bureau de poste, toutes les fois que ces exemplaires atteindront
le nombre six. Les paquets ainsi formés seront recouverts d'une éti-
quette conforme au spécimen ci-dessous :

ENVOI du Moniteur universel

Au bureau ambulant, de Paris a Lyon.

MAC ON.

Les éditeurs sont seuls responsables du classement des journaux ren-
fermés dans les paquets spéciaux; c'est donc à leur charge que devront
être relevées les erreurs qui existeraient dans ce classement. Ces erreurs
continueront d'ailleurs d'être, décrites sur les formules n° 3g7

,
confor-

mément aux prescriptions du paragraphe i 2 de la circulaire n° 34g,
(Bulletin mensuel n° 106),

Le. Conseiller d'Êttrt, Direct'eur,générul des postes,

E. VANDAL.

CIRCULAIRE N° 379.

l.re DIVISION.—- 2° BUREAU. ORGANISATION DU SERVICE LOCAL.

ORGANISATION NOUVELLE DU SERVICE DES POSTES.

Deux décrets impériaux, en date des 27 novembre et 4 décembre, et;
deux décisions ministérielles, en date des 9 et i3 décembre 1864, ont
modifié l'organisation de l'Administration des postes à Paris et dans les
déparlements. Je m'empresse de porter à la connaissance du service les
décrets et décisions précités.

Les conséquences de ces modifications sont considérables et vont
témoigner à tous de la constante sollicitude de l'Administration pour le
sort de ses agents.

11 me paraît utile, à celte occasion
,

de passer successivement en revue
les attributions dévolues aux agents de chaque grade, afin que.chacun
soit bien pénétré de l'étendue et de la nature de ses nouvelles obliga-
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lions, et puisse donner à l'Administration le concours actif et dévoué
qu'elle est en droit d'exiger de tous.

Création de l'inspection des postes. —-
Divisioji de l'inspection en six

circonscriptions. — Attributions des inspecteurs.

S 1". L'exploitation postale dans l'intérieur de l'Empire comprend
six grandes circonscriptions, savoir :

La circonscription du Nord. Résidence à Arras.
La circonscription de l'Est. Résidence à Nancy.
La circonscription du Sud-Est. Résidence à Lyon.
La circonscription du Sud. Résidence à Toulouse.
La circonscription du Sud-Ouest. Résidence à Poitiers.
La circonscription de l'Ouest.. R-ésidence -à Alençon.
§ 2. Au centre de chacune de ces circonscriptions est placé un ins-

pecteur chargé d'étudier l'agencement des bureaux ambulants avec les
divers services de transport des dépêches par entreprise et les services
maritimes aboutissant aux ports français, afin d'assurer, sur tous les
points, une coïncidence parfaite pour la transmission des correspon-
dances échangées entre ces divers services. Les inspecteurs ont mission
de suivre les rapports des bureaux ambulants et sédentaires entre eux,
et de provoquer les combinaisons les plus propres à assurer la circula-
tion des correspondances dans les meilleures conditions possibles de
célérité et. d'économie. A cet effet, les inspecteurs doivent vérifier suc-
cessivement l'organisation de tous les services de transports de dépèches,
effectués soit à l'aidé de bureaux ambulants ou de courriers convoyeurs
sur les chemins de fer, soit à l'aide de services par entreprise, en voi-
ture, à cheval ou à pied, sur les routes ordinaires, afin de s'assurer,
par exemple

:
Si la nécessité du maintien de tous ces services est bien justifiée; si

' la marche de tous les services et: leurs embranchements les uns avec les
autres sont combinés de la façon la plus avantageuse; si le service du
transbordement et des entrepôts, soit sur les voies ferrées, soit sur les
routes de terre, est organisé de manière à activer, autant que possible,
la transmission des dépêches, et à donner toutes les garanties désirables
de sécurité pour leur conservation ; si les heures de départ et d'arrivée
des courriers dans les principaux centres industriels et commerciaux
répondent bien aux légitimes exigences du public, et si, eu égard à
l'importance relative du mouvement des correspondances dans ces diffé-
rents centres, chacun d'eux se trouve doté d'un service en rapport avec
ses besoins. L'organisation des communications en poste, particulière-
ment dans les localités sièges d'établissements thermaux, et en général.
dans les régions où les chemins de fer n'ont pas encore pénétré, com-
mande aussi la plus sérieuse attention des inspecteurs.

Les services qui traversent plusieurs déparlements seront, de la part
des inspecteurs, l'objet d'une étude particulière, le concours des chefs



BULL, MENS, N° no. — 7 — CIRCUL, N° 879.

départementaux pour l'organisation de ces services étant parfois insuffi-

sant, en raison do la position de ces agents, qui ne leur permet pas
d'avoir des données précises sur la situation de l'exploitation et sur les
besoins qui réclament satisfaction en dehors de leurs circonscriptions
respectives.

§ 3. Les inspecteurs doivent, constater, en outre, si le service des
levées de boîtes et celui de la distribution des correspondances sont en
concordance avec la marche des courriers, de manière à éviter tout
retard dans la transmission des dépêches, et si les moyens affectés à ces
services sont en rapport avec le nombre des ordinaires pour l'échange
des déneches avec les bureaux correspondants,

S 4. La surveillance du matériel appartient encore aux attributions
des inspecteurs; ils ont à s'assurer si le matériel roulant sur les voies
ferrées cl sur les routes de terre répond bien partout à sa destinalion.

S 5. L'installation des bureaux ambulants, la possibilité d'en réduire
le nombre et. les dimensions, l'avantage ou les inconvénients des wagons
jumeaux, des poteaux d'échange, des boîtes mobiles, doivent être aussi
l'objet d'un examen tout spécial.

S 6. Les inspecteurs n'ont pas seulement à traiter des questions d'or-
ganisation; ces agents supérieurs ont encore à exercer leur contrôle sur
l'exécution du service dans toutes ses parties. Ils vérifient si partout les
mesures organiques ou réglementaires relatives au transport des dé-
pêches ou à la manipulation des correspondances sont bien comprises,
et s'il y a uniformité dans les méthodes suivies par les agents pour l'exé-
cution des règlements cl des ordres de l'Administration. Ils profitent de
leurs visites fréquentes dans les bureaux ambulants et dans les bureaux
sédentaires, pour suivre le travail de. ces bureaux et pour constater si
les imperfections de ce travail proviennent d'une organisation défec-
tueuse ou d'un mauvais emploi des forces mises à la disposition des
chefs de service, ou bien encore de la négligence et de î'impérilie des
agents d'exécution.

S 7. Les inspecteurs s'assurent que les transports frauduleux de cor-
respondances, l'insertion de. valeurs prohibées dans les lettres et les
abus de franchise, sont l'objet d'une surveillance efficace; mais ils
veillent en même temps à ce que les agents procèdent avec prudence et
discernement dans les mesures à prendre pour arriver à la répression
de la fraude.

$ 8. Le droit de contrôle, conféré aux inspecteurs par décret impé-
rial du 4 décembre 1864, s'étend à toutes les parties de l'exploitation
postale. Afin de faciliter à ces agents supérieurs l'accomplissement de
leur mission, l'arrêté ministériel du 9 du même mois leur donne, en
outre"- autorité sur les acent s de tous a-rades soumis à leur vérification,
soit dans le service sédentaire, soit dans le service ambulant. En cas
d'urgence, ils ont le droit de modifier les heures de départ et d'arrivée
des courriers, de prescrire rétablissement ou la suppression de dé-
pêches directes entre les divers établissements de poste, ou de modifier
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d'office l'acheminement des correspondances en passe; ils peuvent éga-
:

lement modifier les règlements intérieurs des bureaux de poste, chan-
ger les heures de départ des facteurs et l'itinéraire suivi par ces agents,
dans la limite des tournées urbaines ou rurales affectées à chacun d'eux.
Ils interposent leur autorité au sujet des conflits entre les agents de
tous grades placés dans leur circonscription; ils peuvent résoudre toutes
difficultés survenues à l'occasion de l'exécution des clauses des cahiers
des charges des entrepreneurs de service. En cours de tournée, ils
peuvent, au besoin, suspendre tout agent ou sous-agent qui se rend
coupable d'insubordination ou de faits de nature à compromettre la
sécurité des correspondances ou les intérêts du Trésor; ils peuvent, en
un mot, requérir l'exécution de toutes dispositions qu'ils jugeraient con-
venable d'adopter dans tous les cas où l'exécution de ces dispositions
ne doit donner lieu à aucune dépense nouvelle, et sous la condition
expresse de rendre compte, le jour même, à l'Administration des ordres
qu'ils ont donnés.

En résumé, les inspecteurs ont pour mission d'examiner attentive-
ment les réclamations qui leur parviennent, d'étudier le jeu de tous
les rouages de l'exploitation postale, de rechercher les points défectueux
et les moyens d'y porter remède, en vue de donner prompte satisfac-
tion aux exigences légitimes' du public.

§ 9. Les inspecteurs sont investis d'un pouvoir étendu; il importe au
bien du service qu'ils sachent en user avec résolution, mais anssi avec
prudence et discernement; ils devront toujours employer leur influence
pour relever l'autorité des directeurs départementaux, et des directeurs
de ligne des bureaux ambulants, chefs de service, et fortifier leur
action; hors des cas d'urgence, il leur est recommandé de transmettre,
par l'intermédiaire de ces agents, les prescriptions qu'ils pourraient
avoir à adresser à leurs subordonnés.

S io. Les inspecteurs doivent se mettre en rapport avec les préfets et
les autorités locales de tous les départements compris dans leur circons-
cription

,
s'enquérir des besoins et des voeux des populations, afin de les

transmettre à l'Administration avec leurs observations, et d'y donner
eux-mêmes satisfaction immédiate dans les cas précédemment indiqués.

S 11. La fonction des inspecteurs est essentiellementactive; ils doivent
consacrer quinze ou vingt jours par mois, en moyenne, à des travaux
extérieurs en dehors de leur résidence. En cours de tournée, ils adres-
seront, sous le timbre des bureaux compétents, des rapports spéciaux
au sujet des faits relevés par eux, qui offriraient un intérêt immédiat,
et, tous les trois mois, ils présenteront, dans un rapport d'ensemble, le
compte rendu de leurs travaux pendant le trimestre écoulé.

§ 12. Ce rapport sera divisé en trois parties détachées
: la première,

adressée sous le timbre ]Te division, contiendra le compte rendu des
travaux concernant l'organisation, le contentieux et la vérification des
produits postaux; la seconde, adressée sous le timbre de la 2e division,
sera relative au service des correspondances étrangères, des paquebots,
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des articles d'argent et du matériel; enfin la troisième partie, adressée

sous le timbre de la 3edivision, contiendra le précis détaillé de l'emploi
du temps des inspecteurs pendant le trimestre, et les faits relatifs à la
surveillance générale, à l'ordonnancement des dépenses et au travail
des rebuts.

Service sédentaire et service ambulant:. — Composition du personnel de ces
deux branches de Vexploitation, — Direction et surveillance. — Exé-
cution du service.

g i3. L'exploitation postale soumise au contrôle des inspecteurs com-
porte deux divisions principales : le service sédentaire elle service am-
bulant. — Chacune de ces divisions comprend deux catégories bien dis-
tinctes d'agents :

les uns sont chargés de la direction et de la surveillance
du service, et les autres sont chargés de l'exécution.

§ 1/1. Dans le service sédentaire, la direction et la surveillance appar-
tiennent aux directeurs départementaux, assistés de contrôleurs, de
commis et de brigadiers facteurs; dans le service ambulant, la direc-
tion et la surveillance sont confiées aux directeurs de ligne, assistés de
contrôleurs, de commis et de sous-agents du matériel.

iî i5. Les agents chargés de l'exécution du service sont : dans le ser-
vice sédentaire, les receveurs, les commis principaux, les commis, les
distributeurs, les facteurs-boîtiers, les facteurs, les gardiens de bureau
elles chargeurs; et dans le service ambulant, les chefs de brigade, les
commis, les gardiens de bureau et les chargeurs.

§ 16. Les préposés elles courriers convoyeurs, par suite delà na-
ture même de leurs fonctions, qui les mettent en rapport de tous les
instants avec le bureau sédentaire de leur résidence et avec les cour-
riers chargés du transport des dépèches par entreprise, sonL placés sous
l'autorité des directeurs départementaux; mais ces sous-agents sont sou-
mis à la surveillance immédiate des directeurs de ligne des bureaux
ambulants, en ce qui concerne le service d'échange et de transport de
dépêches qu'ils ont à effectuer dans les gares et sur les voies ferrées,
A part cette exception, les directeurs départementaux ne doivent jamais
exercer aucune action ni aucune surveillance directe sur le service am-
bulant, de même queles directeurs de ligne des bureaux ambulants ne
doivent nullement intervenir dans les questions-relatives au service
sédentaire.

A Uribuiions coinmunes aux directeurs départementaux et aux directeurs
de ligne des bureaux ambulants.

§ 17. Les directeurs départementaux et les directeurs de ligne des
bureaux ambulants sont chefs de service. Ils dirigent et centralisent,
sous leur responsabilité personnelle, toutes les opérations relatives à la
gestion qui leur est confiée; ils ordonnent les moyens d'exécution et ils
exercent leur surveillance, soit; personnellement, soit par délégation,
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sur toutes les parties du service; ils vérifient les comptes du produit des
correspondances françaises et étrangères.

§ 18. Ils correspondent seuls directement avec l'Administration, à la-
quelle ils transmettent, avec leurs observations et leur avis, toutes les
communications émanées des agents placés sous leurs ordres; ils pro-
posent toutes les mesures organiques ou réglementaires propres à assu-
rer l'exécution du service.

S 19. Les directeurs départementaux et les directeurs de ligne des
bureaux ambulants se renseignent exactement sur les habitudes privées
et sur les garanties morales des agents placés sous leurs ordres, en
même 1emps qu'ils ont à apprécier l'intelligence, le degré d'instruction
et d'aptitude professionnelle de ces agents. Us peuvent accorder des
congés

, au nom et par délégation du directeur général, aux sous-agents
placés sous leurs ordres. A moins de circonstances exceptionnelles, ces
agents supérieurs sont exclusivement chargés de suivre toutes les en-
quêtes auxquelles donne lieu leur service, et ils doivent toujours faire
connaître, dans le plus bref délai, le résultat de chacune de ces en-
quêtes par des rapports spéciaux accompagnés de conclusions motivées.
Ils ontle droit de suspendre provisoirement de ses fonctions, à la charge
d'en rendre immédiatement compte à l'Administration, tout agent re-
connu coupable de faits qui pourraient compromettre le service ou la
sécurité des correspondances.

§ 20. Au mois de janvier de chaque année, les directeurs départe-
mentaux et les directeurs de ligne des bureaux ambulants adressent à
l'Administration un rapport général, divisé en trois parties séparées
correspondant aux attributions des divisions administratives, et chacune
de ces trois parties distinctes est transmise à l'Administration sous le
timbre de la division que concernent les matières qui y sont traitées.

.

Attributions spéciales aux directeurs départementaux.

5 2), Les directeurs départementaux sont ordonnateurs secondaires
des dépenses dans leur département. Ils présentent à la nomination des
préfets les candidats aux emplois de receveurs dont le traitement n'ex-
cède pas 1,000 francs, ainsi que les candidats aux emplois de distribu-
teurs, de facteurs-boîtiers et de facteurs de toutes classes.

§ 22. Ces agents supérieurs doivent assurer le recouvrement des
droits de poste revenant à l'Administration dans les frais de justice cri-
minelle; ils sont chargés également de la suite à donner aux procès-
verbaux d'infraction à la loi du16 octobre i84g. relative à l'emploi
frauduleux de timbres-postes ayant déjà servi', et à celle du 4 juin i85g,
concernant l'insertion de valeurs prohibées dans les lettres. L'Adminis-
tration se réserve l'examen des affaires contenlieuses relatives aux abus
de franchise, au monopole du transport des correspondances attribué à
l'État et aux contraventions à la loi du 25 juin i856.

S a3. Les directeurs départementaux donnent une attention particu-
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Hère à l'étude des communications établies entre des localités voisines
qui ne sont pas reliées entre elles par des services directs de transport
de dépêches, Les lettres échangées entre deux communes du même can-
ton mettent parfois plus de temps à parvenir au destinataire que si elles
étaient expédiées de Paris à Bordeaux ou à Marseille, tandis qu'il serait
possible d'accélérer notablement la transmission de ces lettres-par une
combinaison plus ingénieuse de la marche des courriers et de celle des
facteurs. Des faits semblables ont été souvent l'objet de plaintes vives et
fondées, qu'il importe de prévenir désormais.

S 24- Lesdirecteurs départementaux sont tenus de procéder person-
nellement à l'instruction des enquêtes importantes, à la vérification de
la recette principale et des bureaux composés, ainsi qu'à celle des bu-
reaux simples et des relais situés dans les chefs-lieux d'arrondissement;
mais, à moins de faits spéciaux de nature à moliver leur intervention
directe, ils font vérifier par les contrôleurs tous les établissements de
poste aux lettres et les relais placés dans les localités de moindre impor-
tance, et ils doivent en général charger ces agents de tous les travaux
relatifs aux installations cl aux. enquêtes à effectuer en dehors de leur
résidence.

? a5. La recette principale est aujourd'hui vérifiée une fois par mois,
et chacun des autres établissements de posle n'est généralement vérifié
qu'une fois par an clans toutes ses parties. La constitution nouvelle du
cadre des directions départementales permettra d'obtenir désormais des
vérifications plus fréquentes et plus approfondies. La tournée annuelle,
au lieu de commencer seulement le 1°''avril, sera permanente; elles
receveurs dont la gestion laisse habituellement à désirer seront ainsi, à
toutes les époques de l'année, l'objet de contre-vérifications souvent réi-
térées. A la suite de chacune de leurs vérifications, les chefs de service
doivent constater sur les procès-verbaux 618 et 3go la situation de la
caisse, les infractions aux prescriptions réglementaires relevées à la
charge des agents, et l'ensemble des faits qui rentrent dans les attribu-
tions du bureau du service général auquel ces procès-verbaux sont,
transmis. Toutes les questions de principe et d'organisation, toutes celles
qui sont relatives au contentieux, au matériel, au service des articles
d'argent, à celui de l'ordonnancement et des rebuts, etc. seront traités
dans des rapports spéciaux qui seront transmis à l'Administration sous
le timbre des bureaux, compétents.

Attributions spéciales des directeurs de lignes.

b 26. Les directeurs de ligne devenus chefs de service, ayant la res-
ponsabilité directe de tous les faits qui se rattachent à la gestion qui leur
est confiée, opèrent le classement dans les différents bureaux ambulants
des divers agents de chaque ligne, en se conformant à l'organisation
adoptée pour la composition de chaque brigade quant au nombre
et aux grades des agents. En vertu de cette responsabilité, ils ont né-
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cessairement le droit de désigner les commis ambulants qui doivent
remplacer les chefs de brigade absents ou diriger les brigades vacantes,
ainsi que les commis sédentaires ou les chargeurs qui doivent marcher
pour les commis ambulants et. les gardiens de bureau. Le roulement
devra être établi, pour les commis sédentaires et pour les chargeurs, de
telle sorte que, dans chaque catégorie d'agents, chacun puisse voyager
à tour de rôle.

§ 27. La répartition du travail est une pour tous les bureaux ambu-
lants qui effectuent le même service sur une section de ligne déter-
minée.

S 28. Les directeurs doivent installer à la gare tête de ligne des exer-
cices réguliers de tri, de manière à s'assurer toujours que les agents
possèdent parfaitement la connaissance du tri par rayon de distribution
des lettres à destination de Paris et du tri par roule des lettres à desti-
nation des déparlements et de l'étranger.

§ 29. Les directeurs de ligne sont tenus de justifier de huit ou dix
jours de tournées par mois faites en dehors de leur résidence. Ils
doivent vérifier au moins une fois par an, dans toutes ses parties, soit
par eux-mêmes, soit par délégation aux contrôleurs, le service de cha-
cun des bureaux ambulants de la ligne qu'ils dirigent; ils rendent
compte à l'Administration, tous les mois, du résultat de cette vérifi-
cation au point de vue de l'organisation du service, de l'état du matériel
et de la surveillance de l'exécution, sous le timbre des bureaux compé-
tents. Celui de ces rapports qui est adressé au service général contient
un paragraphe spécial destiné à faire connaître l'emploi du temps con-
sacré aux voyages.

Attributions des contrôleurs du service sédentaire et du service ambulant.

S 3o. Les contrôleurs, placés sous l'autorilé immédiate des direcleurs,
participent aux travaux sédentaires de la direction et à la surveillance
à exercer sur toutes les parties du service.. Us exécutent les travaux
sédentaires au siège de la direction et ils reçoivent des directeurs leurs
ordres de mission ; ils sont spécialement chargés de l'installation des
agents, des vérifications, des enquêtes et de toutes les opérations exté-
rieures auxquelles ne procéderaient pas les directeurs, et ils remplacent
ces agents supérieurs en cas d'absence ou d'empêchement pour une
cause quelconque.

S 31. Les contrôleurs rendent compte, par des rapports spéciaux aux
directeurs, des missions qui leur sont confiées

,
et ces rapports spéciaux

sont transmis à l'Administration par l'intermédiaire des directeurs chefs
de service, qui doivent toujours y consigner leurs observations et leurs
conclusions dûment motivées.

Attributions des receveurs et des chefs de brigade.

S 32. Les receveurs sont responsables de la régulière exécution du
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service dans tous ses détails, et ils ont, en conséquence, autorité sur
les agents et sous-agents placés dans leur circonscription. Us sont tenus
de fournir un cautionnement dont la quotité est fixée conformément aux
dispositions des décrets des 3i octobre i85o et 19 mars i864, sauf en
ce qui concerne celui du receveur principal de la Seine, qui est élevé
de 60,000 à 75,000 francs. Les cautionnements des receveurs sont affec-
tés à la garantie de tous les faits relatifs à leur gestion, que ces faits
leur soient personnels ou qu'ils soient imputables à leurs subordonnés.

§ 33. Les receveurs principaux, placés au chef-lieu de chaque dépar-
aient, sont seuls justiciables directs de la Cour des comptes. — Chacun
d'eux centralise la comptabilité des autres receveurs de son département ;
mais il n'est responsable que des faits de sa gestion personnelle et de la
validité des pièces justificatives de recette et de dépense fournies par les
autres receveurs du département et admises par lui dans sa compta-
bilité.

S 34- Chaque bureau ambulant dans lequel s'effectue le service d'une
brigade est un établissement de poste dont l'individualité et la respon-
sabilité sont aussi distinctes que celles d'un bureau sédentaire. Les
chefs de brigade ont autorité sur les commis et les gardiens de bureaux
ambulants.

§ 35. Les receveurs principaux, les receveurs et les chefs de brigade
sont les subordonnés des directeurs. L'organisation nouvelle n'apporte

..d'ailleurs aucun changement dans leurs attributions en ce qui concerne
l'exécution du service et leurs rapports avec les commis principaux, les
commis, les distributeurs et les sous-agents de toutes catégories, qui
conservent les attributions qui leur sont aujourd'hui dévolues par l'ins-
truction générale et les règlements en vigueur.

Assimilation du service du département de la Seine à celui des a.ulres
départements de l'Empire.

S 36. Le service des postes du département de la Seine est assimilé
à celui des aulres départements de l'Empire.

Le directeur de la Seine, le receveur principal, les receveurs de,s
bureaux composés et ceux des bureaux simples de ce département ont
des attributions identiques à celles de leurs collègues des autres dépar-
tements. La constitution hiérarchique du personnel est la même partout;
le cadre de la recette principale du département de la Seine comporte
seulement quelques, emplois de chefs et de sous-chefs de sections qui
n existent pas dans les autres recettes principales et dont la création
est motivée par l'imporlance tout à fait exceptionnelle du service à
1 hôtel des Postes. Ces agents coopèrent à la surveillance sous les ordres
du receveur principal, tout en prenant une part réelle et active

-au travail de leur section.
Tels sont les principes qui ont servi de base à l'organisation nouvelle

et dont les agents devront s'inspirer dans l'accomplissement de leurs
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fonctions. L'Administration ne doute pas que la séparation nettement
établie des attributions ne prévienne toute espèce de conflit, et qu'il n'en
résulte à la fois simplification et rapidité dans la marche générale des
affaires.

Ces instructions ne seraient pas complètes, si on ne rappelait ici que
le premier devoir de l'Administration des postes est de servir le'public,
et qu'à ce titre les agents, à tous les degrés de la hiérarchie, doivent
accueillir les réclamations qui leur parviennent, et provoquer, chacun
dans la limite de ses attributions, les mesures propres à donner satisfac-
tions aux demandes légitimes.

ANNOTATIONS À. TRANSCRIRE SUR L'INSTRUCTION- GÉNÉRALE

ET SUR LE BULLETIN MENSUEL.

En marge de l'article 4 de l'Instruction générale, qui sera barré en
croix : § 36 de la circulaire n° 319. Bulletin mensuel n" 113.

En marge de l'article 5 : Arrêté ministériel du 13 décembre 186â: $ 36
de la circulaire n" 319. Bulletin mensuel n" 113.

En marge de l'article i3
:

Article 2 du décret du k décembre 1864, et
articles 1, 2 et 3 de l'arrêté ministériel du 13 décembre 186k: circulaire
n" 319. Bulletin mensuel n° 113.

En tête du chapitre premier de la deuxième partie de l'Instruction
général, intitulée Hiérarchie et attributions, placer un article i3 bis;
Atpibutions des inspecteurs, $$ 2 à 12 de la circulaire 11° 319. Bulletin,
mensuel n° 113.

Dans la suite du chapitre, connne dans tout le cours de l'Instruction
générale et du bulletin mensuel, substituer: à la dénomination d'inspec-
teur celle de directeur; à celle de soiu^inspecieur celle de contrôleur; à celle
de directeur comptable celle de receveur principal; à celle de directeur celle
de receveur; à celle de contrôleur celle de commis principal; et, partout,
substituer aux mots: Direction de poste, ceux-ci: Bureau de poste.

En marge de l'article i4 :
$ là et 11 à 25 de la circulaire n° 319. Bul-

letin mensuel n" 113.
En marge de l'article 15, qui sera barré en croix

:
Article h de l'ar-

rêté ministériel du 9 décembre 186U : circulaire n° 319. Bulletin mensuel
n' 113.

En marge de l'article 16 : §§ 15, 26 à 29, 32. et 33 de la circulaire
n° 379. Bulletin mensuel n° 113.

En marge de l'article 17 : §§ 30 et 31 de la circulaire n" 379. Bulletin
mensuel n° 113.

Art. 18. Substituera ces mois: D'un ou de plusieurs bureaux ambulants,
la rédaction suivante: d'un bureau ambulant; §§ 3k et 35 delà circulaire
n" 379. Bulletin mensuel n" 113.

Art. 19, Substituer à la rédaction du premier alinéa la rédaction
suivante : Les commis principaux dans les bureaux composés remplacent
les receveurs dont il exercent l'autorité en cas d'absence: § 15 et 35 de lacir-
culaire n° 319. Bulletin mensuel n" 113.
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Art. 54. En marge du quatrième alinéa, qui sera barré en croix,
ajouter: Les directeurs de lignes sont installés par leur prédécesseur ou par
Taqent chargé du service de la direction, article k de l'arrêté ministériel du
9 décembre 186Û: $ 17 de la circulaire n" 379. Bulletin mensuel n° 113.

En marge de l'article 83
:

S 19 de la circulaire n" 379. Bulletin mensuel
n' us.

^ _

,;,:.'.
En marge de l'article 187: Article à de l'arrêté ministérieldu 9 décembre

186Ù ; circulaire n" 379. Bulletin mensuel n° 113.
En marge des articles 518, 52g; 73g, et 8g3

:
§ 8 de la circulaire

n° 379. Bulletin mensuel n° 113.
Art. 679. Effacer les mots: et aux inspecteurs ; article 4 de l'arrêté

ministériel du g décembre i864; circulaire n" 379. Bulletin mensuel
n° 113.

En marge de l'article 585
,
qui sera barré en croix: S 26 à 29 de la

circulaire n° 379. Bulletin mensuel n° 113.
Au quatrième alinéa de l'article 586, effacer les mots suivants: à

l'inspecteur de la circonscription, pour être transmis; article 4 de l'arrêté mi-
nistériel du g décembre i864; circulaire n° 379. Bulletin mensuel 11° 113.

En marge de l'article 587
,

qui sera barré en croix
:

S 26 et 28 de la
circulaire n° 379. Bulletin mensuel n" 113.

Arl. 58g. En marge du deuxième alinéa: § 1.9 de la circulaire, n" 319.
Bulletin mensuel 11° 113.

Au deuxième alinéa de l'article 5gi
,

effacer les mots suivants: par le
commis sédentaire principal et au besoin; article 2 de l'arrêté ministériel du
i3 décembre i864: circulaire n° 379. Bulletin mensuel n" 113.

.En marge des articles 5g2 et 5t)3 :
§ 34 et 35 dit la circulaire n" 319.

Bulletin mensuel n°. 113.
En marge de l'article 607

:
S 16 de la circulaire n" 319. Bulletin men-

suel n" 113.
Art. 1271, en marge du deuxième alinéa, qui sera barré en croix:

S 36 de la circulaire n" 319. Bulletin m.ensueln° 113.
En marge des articles 1025 et 1331 :

§§ 18 de la circulaire n° 379.
Bulletin mensuel 11° 1.13.

En marge de l'article 160/1 :
Article k du décret du .27 novembre 186k:

circulaire n° 379. Bulletin mensuel n° 113.
En marge de l'article 1688

:
§§ 11 à 25 de la circulaire n° 319. Bulle-

tin n° 113.
En marge des articles 1700 à 1706 et 1714: §§ 22 de la circulaire

n° 319. Bulletin mensuel n° 113.
Arl. 1717. Substituer à ces mots: Les inspecteurs, ceux-ci: les directeurs

départementaux etles directeurs de ligne chefs de service: §§ 11 et 19 de la
circulaire n" 319. Bulletin mensuel n" 113.

En marge des articles 1720, 1750, 1761 et 17O2 : §§ 2â et 25 de la
circulaire n" 319. Bulletin mensuel n" 113.

En marge de l'article 1756
:

§ 20 de la circulaire ?i° 319. Bulletin
mensuel if 113.
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En marge des articles 1758 à 1762, qui seront barrés en croix: S 16
de la circulaire n° 379. Bulletin mensuel 71° 113.

En marge de l'article 1791, qui sera barré en croix
:

§§ 21 de la circu-
laire n° 379. Bulletin mensuel n" 113.

En. marge des articles i8i5à 1819, qui seront barrés en croix: Ar-
ticle 4 de l'arrêté ministériel du 9 décembre 186â: circulaire n" 379. Bul-
letin mensuel n" 113.

En marge de l'article i85o, qui sera barré en croix: §§ 30 et 31 de la
circulaire n° 379. Bulletin mensuel n° 113.

En marge des §§ 6 à 9, page 344 et 345 du bulletin mensuel 11° 8 :

S 17 et 36 de la circulaire n° 379. Bulletin mensuel n" 113.
En marge de la circulaire n" 36, bulletin mensuel n° 16, premier

supplément, et des notifications relatives aux divisions en circonscriptions
de l'inspection des bureaux ambulants, notifications insérées au bulletin
mensuel n" 29, page 12 ; au bulletin mensueln" 63

, page 427 ; au bul-
letin mensuel n° 77, pages 21 et 22 ; au bullelin mensuel n" 89, page 15,
dont les dispositions sont abrogées : Article à de Varrêté ministériel du
9 décembre 186â.

Eu marge des §§ 1 à 5 de la circulaire 11° 54, bulletin mensuel
n° 22; des §§ 1 à 6 de la circulaire n° 56, bulletin mensuel n° 23,
des SS'i à 5 dé la circulaire n" 62, bullelin mensuel n" 25, de l'ordre
de service inséré au bullelin mensuel n° 29, page i3; des'SS 1 à 3 de la
circulaire n° 112 ,

bullelin mensuel 4 a , et des S§ 7 6 et 77 de la circulaire
n° 333, bulletin mensuel n" io3, qui seront barrés en croix: S 16 de la
circulaire n" 379. Bulletin n" 113.

En marge des §§ 20 à 22 de la circulaire 11° 78, bulletin mensuel
11° 3i, supplémentaire: S 16 de la circulaire n" 379. Bulletin mensuel
n" 113.

En marge de l'ordre de service inséré au bulletin mensuel nD 3i
supplémentaire, pages i46 et 147, qui sera barré en croix: § 34 de la
circulaire n° 319. Bulletin mensuel n" 113.

En marge de la circulaire n° 275
,

bulletin mensuel 11° 88, qui sera
barré en croix: Arrêté ministériel du 13 décembre 186â; circulaire n° 379.
Bulletin mensueln" 113.

En marge de la circulaire 11° 279
,

bulletin n° 89 et de l'ordre de ser-
vice qui l'accompagne, qui seront barrés en croix :

I 11 ci 26 de la circu-
laire n° 319. Bulletin mensuel n° 113.

En marge des SS g à i3 de la circulaire n° 286, bulletin mensuel
n° 90 : S 16 de la circulaire n° 319. Bulletin mensuel n° 113.

Circulaire n° 3o2, bulletin mensuel n° g4. Substituer à la rédaction
de l'article 3 de l'arrêté du 22 juin 1863, la rédaction suivante: Après
avoir été classées par brigade, les feuilles de présence seront centralisées au
siège de chaque direction et transmises quotidiennement à l'administrationpar
les directeurs de ligne. — En marge de l'article i4 du même arrêté, dont
on devra biffer les mots suivants : et visé par l'inspecteur de la circonscrip-
tion, — et, en regard du premier alinéa de l'article 21 ,

qui devra être
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barré en croix: Article à de l'arrêté ministériel du 9 décembre 186k et
% 16 de la circulaire n". 319. Bulletin mensuel n° 113.

En marge des §§ 5 et 8 de l'ordre de service du 28 juillet 1863, inséré

au bulletin mensuel n" 96
:

Article â de l'arrêté ministériel du. 9 décembre

186b et §î 11 et 36 de la. circulaire n" 319. Bullelin mensuel n° 113.
En marge de l'article premier de l'arrêté du 11 novembre i863

,
cir-

culaire 11° 32 i ,
bulletin mensuel n° gg: Article 2 de l'arrêté ministériel

du 13 décembre 1.86Ù.

En marge des divers articles du règlement; du 3o mars i855 et des
ordres de service du ig février et i°r octobre 1860, relatifs au service
ambulant,qui sont annulés

: §§ 11 à20 ei SS 26 à 29 de la circulaire n" 319.
Bulletin mensuel 11° 11.3.

En marge de l'article 5 de la décision du 20 avril 1855 „.portant
règlement des attributions des préposés de postes aux gares : § 16 de la
circulaire n° 319. Bulletin mensuel n" 11.3.

Paris, le 28 décembre i864.
Le Conseiller d'étal, Directeur général des postes,

E. VANDAL.

DECRET.
NAPOLEON

, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, EMPEREUR

DES FRANÇAIS, V

A tous présents el à venir, SALUT.

Sur le rapport de notre ministre secrétaired'État des finances,
AVONS DÉCRÉTÉ cl DÉCRÉTONS ce qui suit:

ART. I". Le service d'inspection des postes est divisé en six circons-
criptions.

Au centre de chacune de ces circonscriptions est placé un inspecteur
chargé de la surveillance des services.

ART. 2. Ces inspecteurs sont nommés par décrets impériaux.
Leur traitement est fixé comme il suit

:

Inspecteurs de 1" classe 10,000'
Inspecteurs de 2° classe g,OOO
Inspecteurs de 3e classe., .............. 8,000

ART. 3. Noire ministre secrétaire d'État au département des finances
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin
des lois.

Fait à Co-mpiègne, le 4 décembre 1864.

Signé NAPOLÉON.'

Par l'Empereur :
Jje Ministre Secrétaire d'État au département des finances

^
Signé ACIULLB FOOLD.

BULL. .MENS. N° 113,— 10e VOL, ?.
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ARRÊTÉ. f|
AU NOM DE L'EMPEREUR. ':j\

Vu le décret impérial en daté du k décembre i864 ;
Vu. les arrêtés du ministre des finances en date des 8 août i854 et, V

16 septembre 1857; "
.Le Ministre Secrétaire d'État au département des finances,

ARRÊTE
:

.

ART. 1". Les inspecteurs des postes sont chargés de vérifier et de Y ''
surveiller l'organisation et l'exécution de toutes les parties du service.

Les inspecteurs Ont autoriié sur les agents de tous gradés et peuvent [

fequéfir d'eux l'exécution de toutes dispositions qu'ils jugeraient con-
venabled'adopter.Toutefois, dans le cas où des crédits nouveaux seraient
nécessaires, ils devraient préalablement eii référer ail directeur général. ';

Les inspecteurs rendent compte immédiatement à l'Administration
des ordres qu'ils ont donnés.

.
;

ART, 2, Les circonscriptions d'inspection sont fixées ainsi qu'il suit:

CIRCONSCRIPTION DU NORD. — RÉSIDENCE: AIUUS.

ÂÎBÙÈ.

Nord.
Oise.

Pas-de-Calais.
Seine-et-Marne,

Seine-el-Qise.
Somme.

CIRCONSCRIPTION DE L'EST. — RÉSIDENCE: NANCY,

Ardemies.
Aube.
Marne.

„Marne (Haute-).

Meurllie.
Meuse.
Moselle.
Rhin (Bas-).

Rhin (Haut-,).
Saône (Haute-).
Vosges.

.
;

CIRCONSCRIPTION DU SUD-EST. — RÉSIDENCE: LYON.
;

Ain,
Allier.
Alpes (Basses-).
Alpes (Hautes-).

-
Alpes-Maritimes.
Ardèche.
Boiiches-du-Rhône.
Corse.

Côle-d'O.
Doubs.
Drôme.
Isère.
Jura.
Loire.
Loire (Haute-).
Nièvre.

Puy-de-Dôme. I

Rhône. " !

Saône-et-Loire. j

Savoie.
Savoie (Haute-).
Var.
Vaueluse.
Yonne.

CIRCONSCRIPTION DU SUD. — RÉSIDENCE;: TOULOUSE.

Âriége.
Aude.
Avcyron.
Cantal.
Gard.

-
Garonne (Haute-).

Gers.
Hérault,
Landes.
Lot.
Lot-et-Garonne.
Lozère,

Pyrénées (Basses-).
Pyrénées (Hautes-).
Pyrénées-Orientales,
Tarn,
Tarn-et-Garonne.
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CIRCONSCRIPTION DU SUD-OUISST. -— RÉSIDENCE: POITIERS,

Charente.
Charente-Inférieure.
Cher.
Con'èze.
Creuse.
Dordogne.

Gironde..
Indre.
Indre-et-Loire.
Loir-el-Cher.
Loire-Inférieure.
Loiret.

Maine-et-Loire.
Sèvres (Deux-).
Vendée.
Vienne.
Vienne (Haute-).

CIRCONSCRIPTION DÉ L'OUEST. — RÉSIDENCE: ALENÇON.

Calvados.
Côtes-dti-iNord.
Mure.
Bure-cl-Loir.

Finistère.
IHe-cl-Vilaine.
Manche.
Mayenne.

Morbihan.
Orne.
Sarlhe.
Seine-Inférieure.

Le département de la Seine resle en dehors de ces circonscriptions.
ART. 3. Les inspecteurs reçoivent du directeur général leurs ordres

de service. Ils doivent consacrer quinze ou vingt jours par mois, en
moyenne, aux tournées dans leurs circonscriptions.

Une indemnité annuelle de i,5oo francs est accordée à chacun d'eux
à litre de frais de régie et de tournée.

ART. 4. Les inspecteurs spéciaux des bureaux ambulants sont sup-
primés.

ART. 5. Les directeurs de bureaux ambulants restent chefs de service
de la ligne à la tête de laquelle ils sont placés. Les chargeurs de dé-
pêches préposés au transbordement dans les gares sont sous leurs ordres.

ART. 6. Le présent, arrêté sera déposé au secrétariat général et notifié
à qui de droit.

Paris, le 9 décembre 1864.
Signé ACHILLE FOULD.

DECRET.
NAPOLÉON

,
par la grâce de Dieu el la volonté nationale, EMPEREUR

DES FRANÇAIS
,A tous présents cl à venir, SALUT.

Vu l'ordonnance du 1.7 décembre 1844 ;
Vu l'ordonnance du 2 décembre 1847

;
Vu notre décret du 26 août i85o;
Vu noire décret du 01 octobre i85o

;
Vu notre décret du 19 mars i864 ;Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département

des finances,
AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT :

ART. 1", Les chefs du service des postes dans les départements, qui
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portent aujourd'hui le litre d'inspecteurs, prendront celui de directeurs.
Tous les établissements de poste du département dans lequel ils
exercent leurs fonctions sont placés sous leurs ordres.

ART. 2, La dénomination actuelle de directeur des postes sera rem-
placée par celle de receveur des postes.

Les directeurs comptables prendront le titre de receveurs principaux.
Les receveurs des postes rempliront leurs fonctions sous l'autorité

des directeurs chefs de service.
ART. 3. Le"service des postes daus le département de la Seine rece-

vra une organisation semblable, à celle des autres départements de
l'Empire.

ART. 4. Les dispositions des décrets du 3i octobre )85o et du
19 mars 1864, relatives aux cautionnements des directeurs des postes,
sont applicables aux receveurs des posles.

Le receveur principal de la Seine fournira, comme agent comptable
de ce département,- un cautionnement de 75,000 francs.

ART. 5. Sont abrogées toutes les dispositions des ordonnances et
décrets susvisés qui seraient contraires aux dispositions du présent
décret.

ART. (i. Notre ministre secrétaire d'Étal au département, des finances
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin
des lois.

Fait à Compiègnc, le 27 novembre ]S6/i.

Signé NAPOLÉON.

Par l'Empereur :

Le Ministre secrétaire d'Etal au ilépui-tenienl n'es juiancis,
1 Siizné ACHILLE FOULD.

A R K E T E.

AU NOM. DE L'EMPERI'IUR.

Le Ministre Secrétaire d'Etal au département des Finances
,

Vu le décret du 27 novembre 1864
;

Sur la proposition du Directeur général lies postes,

,
ARRÊTE

:
,

ART. 1"'. Les cadres du personnel sédentaire des postes sont cons-
titués de la manière suivante :

DÉPARTEMENTS AUTRES QUE CELUI DE LA SEIN]-:.

DIRECTION ET SURVEILLANCE.

1 '" classe. 9 Directeurs à 9,ooof 81,000'
j.° classe. 20 de.

. , , , . . . 7,000 à 8,uoo' i/i8,ouo
'A' classe. 5g — de 5,000 à 6,000 3if),ooo
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88 Contrôleurs, de 2,5oo à 4,ooor 255,5oo'
68 Commis de direction

,
de. .. . 1,200 à ÎJ,IOO 107,55o

92 Brigadiers-facteurs, de 1,000 à i,5oo lo3,ooo

EXÉCUTION DU SERVICE.

Bureaux composés.

1" classe. 9 Receveurs, de 7,000 à 8,000' 67,ooof

oe classe. 20 de 5,000 à 6,000 10g,5oo
3e classe. ?5 de 3,5oo à 4,5oo 2go,ooo
je 0tasse. 72 — —

de 2,5oo à 3,000 197,800

Bureaux simples.

i" classe. 6/1 Receveurs, de 2,000 à 2,2oor
1
3i ,800'

2e classe. 36o
—

de 1,600 à 1,800 5g6,ooo
3' classe,. 2,.'172

:

de 1,000 à
1
,4oo 2,7/12,000

11.2 Commis principaux, de 2,4.00 à 3,ooo 3oo,ooo
798 Commis ordinaires, de i*,2oo à 2,100 1,277,100

i,5o2 Distributeurs et facteurs-boî-
tiers, de 5oo à 800 773,600

i,5o4 Facteurs de ville, de 6QO à 1,200 i,i5a,85o
16,62,5 Facteurs locaux et ruraux, de. zào à 900 S,6A4,20jo

26/1 Gardiens de bureau, de 600 h 1,200 186,700

DÉPARTEMENT DE LA .SEINE.

Direction et surveillance.

1
Directeur

. . 1
2,000'

(1 Contrôleurs, de 3,5oo""à 5,000' 2/1,5oo

1 2 Commis, de
,

1,5oo à 3,000 26,200
6 Brigadiers, de 1,600 îi 1,800 10,000
2 Gardiens de bureau 1,000 à i.Soo 2,5o.o

Exécution <hi service.

1
Receveur principal

1

o,oeor>

7 Chefs de section, de 5,000 à 8,ooor 41,000
i5 Sous-chefs de section, de ... .

3,5oo à 4,5oo 60,000
48 Commis principaux

,
de 2,4oo à 3,ooo 1

2g,3oo
286 Commis ordinaires, de 1,200 à 2,100 48i,3oo
6/12 Facteurs, de,

. 900 à i,5oo 645,25o
123 Gardiens de bureau et char-

geurs, de
. .

1,000 à 1,800 i48,/|00

Bureaux composés.

y 3* classe.
1 1

Receveurs, de 3,5oo à 4,5.oo' 44,ooor
4 classe. i-j . cie

._ _

2,5oo à 3,000 102,000
i3 Commis principaux, de ?.,4oo à 3,000 35,100

ii3 Commis ordinaires, de 1,200 à 2,100 1
90/100

/,y! 357 Facteurs, de 900 à i,5oo 358,5oo
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Bureaux simples. j

j" classe. 6 Receveurs, de 2,000 à n,200r
1
2,6oof '

2* classe. 10 ,
de 1,600 à 1,800 17,000

3* classe. 34 — -^ de 1,000 à i,'ioo 42,200 i

3 Facteurs-boîtiers, à 800 2,400 '

174 Facteurs locaux et ruraux, de. 720 à 900 i58,5oo

ART. 2. Les cadres du personnel ambulant des postes sont conslilués
de la manière suivante

:

8 Directeurs de ligne, de 0,000 à fi.ooo1 4 4,ooo'
5 Contrôleurs, de 3,5oo à 4,000 3o,ooo
1

Contrôleur du matériel, de 4,000 à 5,5oo j
,,

1
Commis adjoint, de i,5oo à 3,600 j ''"

102 Chefs de brigade, de 2,4oo à 3,ooo 275,400
4o6 Commis, de 1,200 à 3,100 686,100
275 Courriers convoyeurs, de 1,000 à 1,800 33o,ooo
379 Préposés, sous-agents du matériel, gardiens

de bureau et chargeurs, de 800 à 1,800 4 16,900

L'indemnité allouée aux commis des bureaux ambulants, que leur
service n'oblige pas à avoir deux domiciles, est réduite à 800 francs.

ART. 3. Les cadres du personnel du service des postes sur mer et à
l'étranger sont constitués de la manière suivante

:

4. Commissaires et sous-commissaires du Gou-
vernement, de 4,ooo à 8,ooor 21,000'

59 Agents du service des dépêches à bord dos
paquebots

,
de 2,000 à 4,000 144,900

6 Receveurs des bureaux français à l'étranger.
. .

2,5oo à 6,000 29,000
6 Commis attachés aux bureaux français à l'étran-

ger, au taux moyen de 2,000 1 2,000
21 Distributeurs chargés du service des dépêches

dans les stations
,
de.

. . , , . . .
1,5oo à :>.,5oo 34,000

1
Gardien de bureau des bureaux français à

l'étranger
, 1,000 1,000

ART. 4. Les directeurs départementaux, les receveurs des bureaux
composés et des bureaux simples ne peuvent obtenir d'avancement clo.

classe qu'en passant d'un emploi à un autre emploi compris dans la
classe immédiatement supérieure.

L'état annexe 11" 1 des directions départementales par classe fixe,
pour chacune d'elles, les limites maximum et minimum du traitement
du titulaire; les états nos 2 et 3 des bureaux composés et des bureaux
simples par classe déterminent également les limites maximum et mi-
nimum dés traitements altribuables à chacun de ces bureaux.

ART. 5. Les directeurs des postes sont chefs de service dans le dé-
partement où ils exercent leurs fonctions sous la haute surveillance def
inspecteurs des postes,
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Ps correspondent seuls avec l'Administration centrale; ils ordonnent

ies moyens d'exécution,
Ils exercent leur surveillance sur toutes les parties du service, soit

personnellement, soit par délégation. Toutefois ils doivent procéder
personnellement à la vérification du bureau principal, à celle des bu-

reaux composés et à celle des bureaux simples placés dans les chefs^-lieux

d'arrondissement; ils doivent, en outre, se l'éserver l'instruction des
enquêtes importantes. Ils sont ordonnateurs secondaires des dépenses

du service d'exploitation clés postes dans leur département.
Ils rem plissent toutes les attributions qui étaient dévolues à l'inspecleur

des postes chef de service par l'instruction générale. En outre, ils sont
chargés, dans lout ce que le principe de décentralisation présente d'ap-
plicable

,
de la vérification du produit de l'échange des correspondances

françaises et étrangères, des opérations de trésorerie, de la suite à donner

aux réclamations des correspondances tombées en rebut, etc.
ART. 6. Les directeurs des bureaux ambulants ont les mêmes attri-

butions que les directeurs des départements, dans ce qu'elles ont d'ap-
plicable à leur service spécial. Ils sont tenus de justifier de huit à dix
jours de tournées par mois faites en dehors de leur résidence. Ils rendent
comple à l'Administration, tous les mois, par un rapport sommaire, de
leurs tournées extérieures et de la surveillance exercée par eux sur le
travail, des bureaux ambulants effectué aux gares, spécialement à celles
situées aux extrémités des lignes.

ART. 7. Les contrôleurs placés sous les ordres immédiats des directeurs
participent aux travaux sédentaires de la direction; ils surveillent, sous
les ordres des directeurs, toutes les parties du service; ils sont spéciale-
ment chargés de procéder aux installations des agents, de vérifier tous
les établissements de poste d'importance secondaire, d'effectuer les en-
quêtes auxquelles ne procéderaient pas les directeurs.

Ils rendent compte des vérifications, missions, tournées et générale-
ment de toutes les opérations qui leur ont élé confiées, par des rapports
spéciaux que les directeurs transmettent à l'Administration avec leurs
observations et leurs conclusions.

ART. 8. Les receveurs principaux des posles placés au chef-lieu de
chaque département: remplissent, pour ce déparlement, et sous l'autorité
des directeurs chefs de service, les fonctions qui étaient attribuées par
l'Instruction générale des postes aux directeurs comptables.

Ils sont, comme tous les receveurs du déparlement, responsables du
service; ils disposent des moyens d'exécution du service de la recette
principale et distribuent les différentes parties du travail entre les em-
ployés.

ART, 9. La recette principale du département de la Seine comprend
sept sections dirigées, sous l'autorité et sous la responsabilité du reoe-
veur principal, par des chefs de section assistés de sous-chefs

:
i° Section du transbordement;
a" Sectiou du départ et de la banlieue;le;
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3° Section de l'arrivée eL de la distribution à domicile

;
4° Section des afl'ranchissements des divers objets de correspondance

;
5° Section de la poste restante ;
6° Section ries rebuts et des réclamations de Paris;
70 Section des articles d'argent, de la caisse et de la comptabilité.
ART. 10. Les receveurs des bureaux composés et simples situés à

Paris sont chargés d'assurer l'exécution du service dans leur circons-
cription respective; ils sont, placés vis-à-vis du receveur principal dans
la même situation que les autres receveurs du département de la Seine.

•
ART. 11. Les surnuméraires du service aciif des postes ne pourront

pas dépasser le vingtième du nombre des emplois de commis.
ART. 12. Les directeurs, les chefs, sous-chefs de sections, les con-

trôleurs, les receveurs des bureaux composés, les chefs do brigade, les
commissaires du Gouvernement: et les agents embarqués, sont nommés
par le ministre des finances sur la proposition du directeur général des
posles.

ART. 13. Sont nommés parle directeur général, les commis prin-
cipaux et ordinaires, les receveurs des bureaux simples dont le traite-
ment excède 1,000 francs et tous les agents et sous-agenis dont la
nomination n'a pas été-réservée aux préfets par le décret du 20 mars
1862.

ART. 14. Les dispositions du présent, arrêté seront exécutoires à partir
du i™ janvier i865. Tontes les décisions antérieures contraires à ces
dispositions sont abrogées.

ART. 1 5. Le présent arrêté sera déposé au secrétariatgénéral et notifié
à qui de droit. -

Fait à Paris, le 10 décembre
1
86/4.

Siiïné ACHILLE FOULD.
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ÉTAT (N° 1.) ANNEXÉ A L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL

DU 13 DÉCEMBRE 1864.

ÉTAT DES DIRECTIONS DÉPARTEMENTALES INDIQUANT, POUR CHACUNE D'ELLES,

LES LIMITES MAXIMUM ET MINIMUM DU TRAITEMENT DU TITULAIRE.

HORS CLASSE. I

BUÎKCTION BUnÉl>AlVrHMIÏNT

T>K LA SEINE.

Traitement, 12,000 fr.

V CLASSE.

Traitement de 9,000 fr,

9 DIRECTIONS.

Bouches-du-Rhône.
Garonne (Haute-).
Gironde.

:' Loire-Inférieure.
Nord
Rhin (Bas-).
Rhône,
Seine-cl-Oise.
Seine-Inférieure.

2" CLASSE.

Traitement de 1,000
à 8,000 fr.

20 DIRECTIONS.

Aisne.
.*,.- Calvados.

Côte-d'Or.
Doubs.

;
Gard.

:.' Hérault.
:> Hle-et-Vilaine.
r}. Indre-et-Loire!

Isère.
Loire.
Loiret.
Maine-et-Loire.
Marne.
Ivleui'thc.
Moselle.
Puy-de-Dôme.
Sarllie.
Somme,
Var.
Vienne (Haute-).

3e CLASSE.

Traitement, de 5,000
à 6,000-fr.

&9 DII1ECT10NS.

Ain.
Allier.
Alpes (Basses-).
Alpes (Hautes-).
Alpes-Maritimes.
Ai'dtche.
Àvdennes.
Ariége.
Aube.
Aude.
Aveyron.
Cantal,
Charente.
Charente-Inférieure.
Cher.
Corrèze.
Corse.
Côtes-du-Nord.
Creuse.

Dordogne.
Drôme.
Eure.
Eure-et-Loir.
Finistère.
G ers.
Indre.
Jura.
Landes.
Loir-et-Cher.
Loire (Haute-).
Lot.
Lot-et-Garonne.
Loxére.
Manche.
Marne (Haute-).
Mayenne.

' Meuse.
Morbihan.
Nièvre.
Oise.
Orne.
Pas-de-Calais.
Pyrénées (Basses-).
Pyrénées (Hautes-).
Pyrénées-Orientales.
Rhin (Haut-).
Saône (Haute-).
Saône-el-Loire.
Savoie.
Savoie (Haute-).
Seine-et-Marne.
Sèvres (Deux-).
Tarn.
Tarn-el-Garomie.
Vaucluse.
Vendée.
Vienne.
Vosges.

j Yonne.
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ÉTAT (N° 3) ANNEXÉ A L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL

DU 13 DÉCEMBRE 1864.

ÉTAT DES RUREAUX COMPOSES INDIQUANT, POUR CHACUN D'EUX, LES LIMITES '

MAXIMUM ET MINIMUM DU TRAITEMENT DU TITULAIRE.

HORS CLASSE.

BURBAC COMPOSÉ

COMPTABLE DE LA SE3NE.

Traitement, 10,000 fr.

Ve CLASSE.

Tmifei'iciif
Je 7,000 à 8,0 00fr,

g nuiiKAux.

Bordeaux.
Le Havre.
Lille.
Lyon.
Marseille.
Nantes.
Rouen,
Strasbourg,
Toulouse. *

2". CLASSE,

Traitement
de 5,000 à 6,000 fr,

20 BUI1EAUX,

Amiens.
Angers,

Besançon.
Caen.
Clermonl-Ferrand.
Dijon.
Grenoble.
Limoges.
Mans (Le).
Metz.
Montpellier.
Nancy.
Nîmes.
Orléans.
Reims.
Rennes.
Saint-Etienne.
Toulon.
Tours.
Versailles.

y CLASSE.

Trtiitemcnt
de 3/600 à â,500fr. '

86 ÎSUHEAUN.

Ahbeville.
Agen.
Aix-en-Provence.
Alençon.
Angoulême.
Arras.
Avignon.
Âuch.

.

Auxerre.
Bar-le-Duc.'-
Bayomie.

Bcauvais.
Beziers.
Blois.
Boulogne.
Bourges.
BresL
Cambrai. j

Carcassonne. i

Cette. j

Châlons-sur-Marne. |

Chalon-sur-Saône. j

Chambéry. |

'Gliarleville. j

Chartres. j

Chàteaurou.x. j

Cherbourg.
Colmiir.
Compiègne.
Dieppe.
Douai.
Dnnl{Ci'(|!ie.
Elbenf.
Epcrnav.
Epi nul.
Évreux.
Fontainebleau.
Langrès.
Laon.
Laval.
Lisions.
Lons-lc-Saunier.
Lorienl..
Mâcon.
Meîun.
Monlanban
Moulins.
Mulhouse.
Narbonne. '"

Nevers.
Nice.
Niort.
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Paris, n" 1.

.
n"2.
n°3.

.
11Vi.
n° 5.

o ,_

n° 9-

—._ n°
1 2.

n°i7.
n" 20.

_—11° 2/1.

Pau.
Périgueux.
Perpignan.
Poitiers,
Puv-en-Velay (Le).
Roanne.
Rocbefort-sur-Mei',
Rochelle (La).
Rodez.
Roubaix.
Saintes.
Saumnr.
Sedan.
Soissons.
Saint-Bricuc.
Sainl-Gcrmain,
SaiiH-Omer.
Saint-Quentin.
Tarbes.
Troyes.
Valence.
Valenciennes.
Vienne.

h" CLASSE.

Traitement
(h 2,500 à 3,000 fr.

109 BUREAUX.

Ajaccio.
Àlais.
Alhi.
Annecy.
Annonay.
Arles,
AnheiifiR,

Aurillac.
Autun.
Avesncs.
Àvranches.
Bâle.
Bastia,
Beaune.
Bel Tort.
Bergerac.
Bourg.
Cahors.
Calais.
Cannes.
Castres.
Charité (La).
Chàtcau-T'hierry.
Châlcllerault.
Chaumonl-en-Bassigny.
Cholel.
Cognac
Dax.
Digne.
Dinan.
Dôle:
Draguignan.

-
Dreux.
l'alaise.
Fécamp.
Poix.
Fonlenay-lo-Comle.
Gap.
Granville.
Gray.
Guéret.
Libourne.
Lunéville.
Lyon-Terreaux.
Menux.
Monde.
Mézières.
Mont-de-Marsan.
.Montélimavl.
Moiite.rcau.
Montluçon.
Morlaix.
Napoléon-Vendée.
Neurchâteau.
Paris, n" G.

n" 8.
-n" 10.

n' M.

Paris,nui3.
-n° 14.

n° 1 5.
n" 16.

-11° 18.

- n° M)-
n" 21.
n° 22.
n° 2 3.

— n° 25.
n° 26.
n" 27.
n° 28.
n° 2 9.

.ii° 3o.
n°3i.
n° 3a.
n°33.

-—n"3/i.
Paris-Balignolles,

- Belleville.
Bercy.
Chapelle (La).
Grenelle.
Gare d'Ivry (La).
Montmartre.

—
Montrouge.
Passy.
Saint-Mandé,
Ternes (Les),
Yaugirard.
Villelte (La).

Privas.
Quimper.
Riom.
Rive-dc-Gier.
Schlestadl.

.Sens.
Saint-Denis.
Sainl-Flour.
Sainl-Lô.
Sainl-Malo,
Saint-Nazaire.
Thionville.
Tulle.
Vannes.
Verdun.
Vesoul.
Vierzon.
Villefranche.
Vilry-led'Yançois.
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CIRCULAIRE N° 380.
3° DIVISION, 1er BUREAU. -SERVICE GENERAL.

BUREAUX AMBULANTS. MODIFICATIONS DANS L'ENVOI DE PIECES ET
DE DOCUMENTS CONCERNANT LE SERVICE DES BUREAUX AMBULANTS.

s i". L'article 4 de l'arrêté ministériel du g novembre 1864 porte
que les inspecteurs spéciaux des bureaux, ambulants sont supprimés.

.
Aux termes de l'article 6 du décret impérial du i3 décembre i864

,les directeurs de ligne des bureaux ambulants ont les mêmes attributions
que les directeurs des départements, dans ce qu'elles ont d'applicable
à leur service spécial.

S 2. En conséquence des dispositions susmentionnées, les chefs de
brigade des bureaux ambulants adresseront, à l'avenir, au directeur de
la ligne à laquelle ils sont attachés, les pièces et les documents de ser-
vice qu'ils transmettaient précédemment à l'inspecteur de leur circons-
cription, à l'exception, toutefois, de la feuille de service n" 774 bis, qui
devra être adressée directement à l'Administration, sous le timbre du
bureau du service général, à l'issue de chaque voyage,

S 3. Les receveurs des bureaux sédentaires adresseront également, de
leur côté, aux directeurs de ligne, au lieu des inspecteurs spéciaux des
bureaux ambulants, les divers procès-verbaux constatant les irrégularités
de toute nature signalées à la charge des agents des bureaux ambulants,
ainsi que les relevés mensuels n° 352 bis des erreurs de compte, de tri
et de taxe commises par ces mêmes agents.

S 4- Ees agents qui auront à se conformer aux dispositions qui pré-
cèdent trouveront, ci-après

,
l'indication des diverses sections composant

chacune des 8 lignes ries bureaux ambulants : .
Sections.

/ Paris à Calais 1" et. ?.".

* Paris à Quiévrain.
1" Ligne du Nord / Paris à Erquelines 1° et :>.".

j Paris à Soissons.
\ Douai à Amiens.
/. Paris à Épernay.
I Paris à Givet.

„ .. , ,,,, ,

] Paris à Strasbourg r et 2°.
2 Ligne de i Est ^

,T % i? i 1 „ „0 j !\ancy a r orbach
1 et a ,I Paris à Bâle.

' Paris à Langres.
I Paris à Clermont.
I' Paris à Montargis.
\ Paris à Auxerre.

3° Ligne, de Lyon I Paris à Marseille.
I Paris à Lyon.
f Maçon au Mont-Cenis.
\ Paris. (Gare de Lyon).
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iTarascon à Carcassonne.

Lyon à Marseille 1° et 2°.
Lyon a la Méditerranée.
Marseille à Lyon [service spécial).

i Paris à Périgueux.
.Paris à Nantes.

Tours à la Rochelle.
Nantes à Quimper.
Paris à Vierzon.
Paris à Bordeaux i° cl 2°

\ Paris. (Gare du Sud-Ouest.)
[ Bordeaux à Irun.

6" Ligne des Pyrénées I Bordeaux à Celle.
( Bordeaux à Toulouse.

. . .,_ j Paris à Brest,
7 Ligne de 1 Ouest n - , ,,' s ( Pans a tiennes.

f Paris à Cherbourg.
8" Ligne du Nord-Ouest..

- .
] Paris à Caen.
( Paris au Havre i° et 2".

ANNOTATIONS À TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR L'INSTRUCTION OÉNERALE

ET SUR LE liVLLJiTlN MENSUEL.

En marge des articles 710 el 714 de l'Instruction générale: SS 3 elJi
de la circulaire n" 380. Bulletin mensuel u° 1.13.

En marge de l'article 5orj : S 4 de la circulaire n" 380. Bullelin men-
suel a" 1.13.

Eu marge du S 4 de la circulaire 11° 35o, Bulletin mensuel u" 106:
i^ 3 el: k de la circulaire n" 380. Bulletin mensuel n° 113.

Le Conseiller dlClat, Directeur ijénérul des postes,

E. VANDAL.

CIRCULAIRE N" 381.
3e DIVISION. 1er BUREAU. SERVICE. GÉNÉRAI..

IMPRIMÉS. — EXPÉDITION SOUS BANDES OU EN FORME DE LETTRES.

— TAXE.

§ 1". L'usage paraît vouloir s'introduire, dans une certaine classe
d'industriels, d'expédier des circulaires sous une forme qui n'a pas été
prévue par les règlements.

S 2. Ces circulaires sont imprimées sur papier carton et d'un seul
côté de la feuille. Elles sont pliées eu deux de manière à présenter à
l'extérieur toute leur partie non imprimée. Leurs deux extrémités sont
alors simplement réunies et retenues au moyen, soit d'une petite éti-
quette, soit d'une petite attache gommée, el l'adresse est écrite sur
l'une des parties extérieures delà circulaire elle-même.



Ciiuïûu. N" 38i. — 30 —- JANVIER I8C5.

§ 3, Ces objets ont ainsi l'apparence extérieure des lettres, el ne
doivent être, dès lors, admis à circuler par la poste que moyennant la
taxe prévue par l'article 7 de la loi du 25 juin i856

,
qui est de 10 cen-

times pour chaque objet du poids de 10 grammes et au-dessous circu-
lant de bureau à bureau,'et de 5 centimes pour chaque objel du même
poids circulant clans la circonscription d'un bureau, avec augmentation
de 10 centimes ou de 5 centimes par chaque

1 o grammes ou fraction de
10 grammes excédant, suivant que l'objet doit circuler de bureau à bu-
reau ou dans la circonscription dû bureau même.

"S 4- Cependant quelques receveurs onl cru devoir n'appliquer aux
circulaires expédiées dans la forme qui vient d'être indiquée que la taxe
édictée par l'article 4 de-ladite loi du 25 juin i856, c'est-à-dire

1 cen-
time par chaque objet du poids de 5 grammes el au-dessous, avec addi-
tion de 1 centime par chaque 5 grammes ou fraction de 5 grammes
excédant.

S 5. Cette erreur devra être soigneusement évitée à l'avenir, sous
peine de forcementen recette. Les agents prendront note que, pour pro-
filer du bénélice de la taxe édictée par l'article 4 de la loi, les circu-
laires, prospectus, catalogues, etc. ne doivent être expédiés que sous
bandes, ou, s'ils sont réunis en paquets, sous enveloppe ouverte aux deux
extrémités, suivant les dispositions de l'article 6, à l'observation des-
quelles ils sont invités à tenir strictement la main.

ANNOTATIONS À TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT SUR LE BVLLET1K MENSUEL :

En marge de la circulaire 18, Bullelin 11, §§ 19 et 20 :
Bulletin men-

suel n° 113. Circulaire ii° 381.
.

Le Conseiller d'Etal, Directeur général des postes,

E, VANDAL.

NOTIFICATIONS DIVERSES.

BUREAU DU PERSONNEL,

NOMINATIONS DANSEES EMPLOIS SUPERIEURS.

Inspecteurs.
Par décret impérial en date du 4 décembre 1864

,
ont été nommés

:

1" M. Macaire, inspecteur de 2' classe, pour la circonscription du
Nord, en résidence à Arras;

2° .M. Debray, inspecteur de 3e classe, polir la circonscription de
l'Ouest, en résidence à Alénçon;

3° M. Mottel, inspecteur de 3° classe, pour la circonscription du Stul-
Est, en résidence à Lvon;
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4° M. Salles, inspecteur do 3" classe, pour la circonscription du Sud,
en résidence à Toulouse;

5° M. Renard, inspecteur de 3S classe, pour la circonscription de
l'Est, eu résidence à Nancy;

6° M. Augustin Delalande, inspecteur de 2" classe, pour la circons-
cription du Sud-Ouest, .en résidence à Poitiers.

Directeurs.

Ont été nommés, sur la proposition du directeur général des postes,
par arrêté ministériel du 20 décembre i864

:

i° Directeur du département de la Loire-Inférieure, en remplace-
ment de M.,Augustin Delalande, M. Jatinin, inspecteur principal du
service d'exploitation à Paris;

2° Directeur du déparlemenl de la Dordogne, eu remplacement de
M. Mollet, M. Martin, inspecteur du Loi;

3° Directeur du déparlemenl; du Lot, eu remplacement de "vL Mar-
tin, M. Villiés, directeur-comptable à-Niort;

4° Directeur du département d'Indre-et-Loire, en remplacement de
M. Renard

,
M. Viard

,
chef du bureau de la correspondance inlérteuïe

a l'Administration centrale;
5" Directeur du département de la Haute-Garonne, en remplacement

de M. Salles, M. Romanet, inspecteur delà Vienne;
6° Directeur du département de la Vienne, en remplacement de

M. Romanet, M. Ruchier, inspecteur del'Ariége;
7° Directeur du département del'Ariége, en remplacement de M. Ru-

chier, M. Gai, inspecteur à Alger.
Par arrêté ministériel du 22 décembre i864, a été nommé, sur la

proposition du directeur général des postes, directeur hors classe du
département de la Seine, M. Besnier, chef du bureau du personnel à
l'Administration centrale.

Receveurs, principaux.

Par arrêté ministériel, du 20 décembre i864. a élé nommé, sur la
proposition du directeur général des postes, receveur principal, du dé-
partement, de la Seine, M. Gourrejolles, directem'-complable à Lyon.

Par arrêté ministériel du 27 décembre i864, à élé nommé, sur la
proposition du directeur général des postes, receveur principal à Niort,
en remplacement de M. Villiés, M. Séureau, chef de brigade aux bu-
reaux ambulants. '

Contrôleurs.

Par arrêté ministériel du 27 décembre 1864, ont. été nommés con-
trôleurs, par création d'emploi, sur la proposition,-du directeur général
des postes :
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DEI'AHTEMENTS. NOMS DES G0STI\0Ii1>imSi <J> 1>ÏJPAUÏEMLS'J'S. ï\OMS DliS GONTUÔLKUBS, «

MM. MM.
Ain Po 4">. Loiret Jamiii-Climigaarl 11'.

i Aisno Vidal 4». Loi Coulant 4°.
Allier CoylGUX i". Lol-ei-Gaionnc. Fiston- 'lc.
Alpes (Basses-), Fourier 4e. Lozère De FerrydeFonl.iouvcllo. 4«.
Alpes (Hautes-). Denv 3e. Maine-el-Loirc. Guorrv.' 1e.

! Alpes-Maritime. Droj'ot 4'. Hanche Eauilry 4e.
Ardèche Piro '1e. Marne Grèsy." 4».
Ardoniics Ri doux 4". Manie (Haute-). BoiilonMl -V.
Ariégo Picot 4". 51avc.ll». De. Lesguer; 4".
Aulie Argand 4e. Moùvlhe LJrv 4e.
Aude Alômrc i-, Meuse Let'l.ovallier -ï°.
Aveyron Cromcrs de Lacvivior.

. .
4''. Morbihan Riidolll' -V.

I3cl""-du-H)iônc. Us.p.in 3e. Moselle Perié ,V.
Calvados Bouel 3". Nièvre.. Brnncl /j'.I Cantal Astorg 4=. Nord Buachc V.
Charente Bonrcl-Roncièro i'. Oise Quérangal des Kssarls.

. .
h'.

Charonlc-lnlcr. Duporlal 4=. Orne Broulm 4'.
Clier Sillel 4*. Pas-de-Calais,. Visdi-Iou 4'.
Oorièzc Foresli,-- 4<\ Piiv-Jc-Dûmc.

.
Jolv 4'.

Corso Bruni 4«. Pvrcnccs (',]'"•-) Av.ema i'.
Ci'ilc-tl'Or Sciville 4«. Pvrénées (111"-) Dalieiiès H'.
Golcs-du-Nord. Gautier 4'. Pviénèes.ljrienl Baimilgère 1'.;
Creuse DeLussigny 4'. HÏiin (Bas-)..

.
De Roi m. 3".

Dordognc Fosncau S'. ltliin ( Haut-)
. .

Dussourl 4e.
Doubs Dussaulchov 4'. libère Doiliol 3'.
Drome D'Aiilane.." 3e. Saône ( Uautc-j. Toupol 41.
lîurc Doricau'.l S'. Saonc-el-Loire. Valéry 3''.
lîurc-ol-Loir.,

. .
CaMiux 4'\ Sarlho Lanilierl 4e.

Finistère Boi.llicr V. Savoie TcisMer do Slarguerilte.
.

4°. |

Gard Goul/.willor .'l'. Savoie(Houle-). Gaiig'.olV 4'. j
Garonne (]]"•). Gorguos V. Seine-et-Marne. Valotlo 3r. P

Gers Jactj.iev 4'. Seinc-cl-Ois'c.. Ilenduel 4'. j

Gironde Grellic'lic S'.
,
Seine-J nlï-riciire Jionthois 3'. j

Hérault Salasc 4''. Sèvres (Deuv). Le Coscc 4". i
Jllo-el-Vilnine.. Uamy 'V. Somme Adam .V. 1

Indre Moi-ili
; 4'. Tarn Vigua 3'. |

Jndrc-olLoiro.. Thierry V. Tarn-cl-Gai"". Vaisslère 4\ g

Isère De Bclol do Tcrralbo.
. . .

3". Var Suions 3'. i
.Tula Legncull 4-. Vauelusc Gorlier h', g

Landes Sevin 3'. Vendée Conlard 4'. |
Loir-et-Cher... Porcher -V. Vienne BnsU.mil V. |
Loire Plcdy 3'. Vienne (Manie-) Ihunncns V. |
Loire (Haute-), JJoniméja If-, Vosges j.c.npcreiir de Guornv

. . .
,V. 1

Loire-Inférieure Rous 4'. Yonne Dclargillo ',
, , .

3'. |
-..-.. —. ,,_ „.—„ —. _.^-..._._

.-.. .._
—A

3° DIVISION. I.0'' BUREAU.

DOCUMISVJ'S A FOURNIR 15N JANVIER COURANT PAR LES DlRliC'l'EURS.

Les directeurs qui n'auraient pas encore l'ait parvenir à l'AdminisIra-
lion l'état du nombre (VA l.manachs des Postes pour i865 demandés et
distribués par les facteurs de leur circonscription, sont priés défaire
l'envoi de ce document dans un bref délai.

La même recommandation leur est adressée pour ce qui concerne ic
relevé du nombre des erreurs de compte, de taxe el de Iri, commises
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en i864 dans les bureaux de leur circonscription respective, un état
récapitulatif de ces erreurs par département devant être inséré, comme
les années précédentes, au Bulletin mensuel.

Ceux des cbefs de service départementaux qui n'ont pas encore fourni
leur rapport général sur les opérations de tournée de 1864 sont, en
outre, priés de ne pas différer d'en faire l'envoi à l'Administration, qui
a l'inLenlion de consulter et défaire étudier les observations et les pro-
positions auxquelles a donné lieu, de leur part, la campagne qui vient
d'être close.

ENVOI DBS TABLES DES MATIÈRES QUI DOIVENT TERMINliR LE NEUVIÈME

VOLUME DU BULLETIN MENSUEL. OBLIGATION Dï FAIRE RELIER CE

VOLUME.

Les agents recevront prochainement les trois tables qui doivent com-
pléter le volume que formeront les bulletins nos 101 à 112 inclusive-
ment, parus dans le courant de l'année i864 écoulée.

Immédiatement après la réception de ces tables, tous les agents aux-
quels le Bulletin mensuel est fourni à titre gratuit réuniront auxdiles
tables les bulletins précités, et feront relier le tout en un volume, ainsi
que le prescrit l'article 147 de l'Instruction générale.

Ce volume formera le neuvième de la collection.

NOUVELLE DÉNOMINATION DONNÉE AU BUREAU DES PAQUEBOTS.

A l'avenir, le 2" bureau de la 2° division, désigné sous la dénomina-
tion de Bureau des paquebots, sera désigné sous celle de Bureau des ser-
vices maritimes.

lrc DIVISION. 4° BUREAU.

LETTRES À RÉEXPÉDIER SUR LES BUREAUX SEDENTAIRES CHARGÉS DES
PÉRATIONS QUI AVAIENT ÉTÉ CONFIEES AUX ANCIENS BUREAUX-GARE.

Les anciens bureaux-gare ayant été fondus dans les bureaux sé-

,
>

dentaires ci-après
:

Angoulême,
Arras,
Châleauroux,
Cbaumont-en-Bassigny,
Dijon,
Douai,
Lisieux,
Mans (Le),
Moulins-sur-AUier.,
Nevers,
Vierzon,

BULL, MENS, N" 113.— 10° VOL. 3
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Les dispositions de la circulaire n° 3^3, insérée au Bullelin mensuel
n° lia, en vertu desquelles les lettres à réexpédier sur les bureaux-gare
devaient être décrites nominativement en entier, par les bureaux réex-
pédileurs, au tableau n° 2 des feuilles iv° 8, demeurent applicables aux
onze bureaux susdésignés,

En conséquence, les agents devront porter, en regard du 3e alinéa

nouveau de l'article io43 de l'Instruction générale, la mention sui-
vante: «Voir page 33 du Bulletin mensuel n° n3. »

1" DIVISION.—- 1er BUREAU.

BUREAUX AUTORISÉS À DÉLIVRER ET À PAVER DES MANDATS D'ARTICLES

D'ARGENT FRANCO-ITALIENS.

Les bureaux de Manosque (Basses-Alpes) et de Mers-el-Kébir (pro-
vince d'Oran) seronl admis, à partir du i°" février i865, à tirer des
mandats d'articles d'argent sur les bureaux italiens désignés dans le
tableau A (n° 2) annexé au règlement de détail el d'ordre pour l'exé-
cution de la convention du 8 avril 1864 et à payer les mandats émis

par lesdits bureaux italiens.
Annotations à transcrire textuellement au tableau A n" 1 annexé

au règlement de détail pour l'exécution de la convention du 8 avril
1864, (Bulletin mensuel 11° 109, pages 409 à 4i3.)

Entre Mamers (Sartbe) el le Mans (Sartbe) :\ Manosque (Basses-
Alpes).

Enlre Menton (Alpes-Maritimes) et Metz (Moselle)
:

Mers-el-Kébir
(province d'Oran).

INDIVISION. 1er BUREAU.

MARCHE DES BUREAUX AMBULANTS DE LA SECTION DE PA1US À STRASBOURG.

A partir du a3 janvier courant, les huit brigades des bureaux am-
bulants de Paris à Strasbourg i° et, 20 effectuent alternativement les
services de jour et de nuit ; ebaque brigade partant de Paris en service
de jour revient à Paris en service cle nuit, et ebaque brigade partant de
Paris en service de nuit revient à Paris en service de jour,

lro DIVISION. — 3e BUREAU.

CIRCONSCRIPTIONS DES DÉPOTS D'ÉTALONS
,

CIRCONSCRIPTIONS ET RÉSIDENCES

DES INSPECTEURS DES HARAS.

Aux termes d'une décision de M. le Ministre des finances du i3"jaiv
vier i865, l'état n° 37 annexé au manuel des franchises et indiquant
les circonscriptions des dépôts d'étalons doit être remplacé par un nou-
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vel état modifié fourni par le ministère de la maison de l'Empereur et
des beaux-arts.

Aux termes de la même décision, un état spécial indiquant les rési-
dences et les circonscriptions des inspecteurs des haras sera annexé au
même manuel, sous le n" 37 bis.

Le nouvel état modifié 11" 37 et l'état spécial n9 37 bis dont il s'agit
sont imprimés à part et joints au présent Bullelin mensuel.

T DIVISION. — 1°' BUREAU.

TRANSMISSION DES. CORRESPONDANCES POUR LE CAP DE BONNE-ESPERANCE

ET PORT-NATAL PAR LA VOIE DE SUEZ I3T DES PAQUEBOTS BRITANNIQUES.

Par suite de l'organisation d'un service de paquebots britanniques
entre Maurice, d'une part, et le cap de Bonne-Espérance et Port-Natal,
d'autre part, les correspondances à destination de ces deux dernières
colonies anglaises pourront désormais être expédiées parla yole de Suez
et des paquebots britanniques parlant de Marseille, le 28 de ebaque
mois, toutes les fois qu'elles porteront sur la suscription la mention
voie.de Suez, ou que, ne portant aucune indication de voie, elles de-
vront parvenir à destination plus rapidement par la voie de Suez que
par la Yoie d'Angleterre.

Les conditions d'envoi et les taxes des correspondances échangées,

par la voie de Suez, entre la France et l'Algérie, d'une part, et le cap
de Bonne-Espérance et Port-Natal, d'autre part, sont les mêmes que
celles applicables aux correspondances delà même origine pour la même
destination acheminées par la voie d'Angleterre. Mais cet état de choses
n'a qu'un caractère temporaire, des négociations étant entamées avec
l'Office britannique à l'effet d'étendre aux lettres de ou pour le cap de
Bonne-Espérance el Port-Natal transmises par la voie de Suez et des
paquebots britanniques les avantages dont jouissent les lettres de ou
pour Maurice acheminées par la même -voie.

Les correspondances expédiées par la voie de Suez au CaP de
Bonne-Espérance el à Port-Natal devront être dirigées conformément

aux instructions contenues dans le § 28 de la circulaire n° 33 (Bullelin
11° 16).

.Les rectifications à opérer aux sections du tarif général n° 1185, par
suite des dispositions qui précèdent, sont indiquées au tableau placé

pages 36 et 87 ci-après.

ANNOTATIONS A TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT A LA TABLE ALPHABETIQUE

DU TARIF GÉNÉRAL N° ll85.
Après les mots : Cap de Bonne-Espérance (colonie'anglaise) 18, ajouter

le mol bis;
Après les mots :

Port-Nalal (colonie anglaise) 18, ajouler le mot bis»'

'' ' 3.
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12" SUPPLÉMENT AD TARIF GÉNÉRAL DES TAXES

QUE DOIVENT PERCEVOIR LES BUREAUX DE POSTE DE LA FRANCE ET LU
l/Al.GÉRIE POUR LES CORRESPONDANCES À DESTINATION OU PROVENANT

LES COLONIES FRANÇAISE, , r ^S PAÏS ETRANGERS,

| _,-"
CORRESPONDANCES

rT "rLDIÉES DE FRANCE CORRESPONDANCESEXPÉDIÉES DES PAYS
g HL-SICKATIUK DÉSIGNATION

„„,.„ ._. ,„,._ „.„ '
„,«s LA 3e coioidiB. DKSICXL-S.DA^S LA i" COLOSSE î-cran LA rnAncr.,^

<
PAYS , l'Oëlt LES l'AiS Dl.SIGM s JiA^û

__„ ' __^™mw—
Z £ étrangers

. TimLre.,,.,.K\
, . qui peuvent cire échauffés Timbre Taxe - r • i,»„nsf

' axc a P01'001'0"'2-3 DE DUS T IX Al ION <"' des V01CS J ]jim;|c „.„,„,„ "* g Limite W™'
S g employées cnlre Ia Fraui;e » .url'udrmsc d'aflranchissciiicnl g le i,urc„u ,,0Iir chaque OBSERVATIONS," - "i

i , , . , a S
,

uc clincrn» , ,.,.„.(.:.. g g ,\c d'origine§1
r„

P™rI» ol I.» P«p aA»8»ft -2 .S d« '.»» „,o,c«„u ^. ^
B " u" Irausiuissioii i , , ~-S pour chaque lolti'c -o g l'ailresie 'gë Lunsinissiou danii la»" colonne, 1-S

,, ... .. l'«l'«-' '
„

'„„, g g rallra..cl.iS- de. oljcs
« r

" des
.

<° .g 1 allranchis- «irr.nck,
,

ou paquet 0 g alTrouol.i,g-?
, correinnn

^ " ""° ,ml"i'",t'-
= l'onr portaill une adresse S, j«s<ni'«g de provenance, cormpon- ^ cmsuter ;. '

„ scnicnl. a„u. partiellement affranchi."g danecs. lla"5 '" 3 colonne. -ï sinuiil. l'uBi-anclii,. particulière. -a union.

3 il 5 (i 7
8 g_ " 13

/ Lelt.es ordinaires 01.1.!
Porldedébar- 1>. 1>. St> «•" l'ar 7 '/= S'- A.' OM.. Portû'ointo - So eeul. par 7 ,/, gr, A.

. .
nuoincpt.i ijiicjiieiil. J

..la AsctiUMoii, îles Faîlilftiid, Voied'Angle-] '
-

r -.'
-

1

(.'lie, , , , , j JjuprimcB .du Loutu iiitlurc
, „t, „ ,, ,

I

r , ,, ..en feuilles, brochés ou OU,. Porldodcba.- P.P. .* cent, par /,o gr. VI.
.

Obi.. Porl d'emba,.- » 10 cent. par Ao Br. (droit
,[ reliés.,,,, quemont. <I"'",em' de Uni!..o compris)VI.

/ Lettres ordinaire, 01,1., Port do debar- P. P, ,

! 8o com. par 7 ,/, gr. A. Obi.
.

Port dVm.bar- « 8o conl. par 7 l/a. gr. A.

quc.ncnl. qucmenl.
f Voied'Angle- J ;';
I ) Imprimes de toute nature i ,. rt, , ^ ,. .

|
- , , ,,l

en feuilles, brochés ou 01.1.. Porldedébar- ]>. P, V .; n cml. par Ao ,..., VI, .. 01.1.
,

Porlu'cmh.r-
«

.5 cent, par Ao gr. (droit
1

- ,\ reliés \
queincut. quoment. de timbre compris) VI.

18 Gap de J3onnc-Espérancc,J '" '
his. ' l'orl-Natal ,,,. ,

\ - ' I
I

. Lettres oïdinairos. ..... 01.1.. Porldedébar- P.P. 8o CHU. par 7 ./a gr. A. 01.1.
.

Porld'ombar- « 8o cent, par 7 !/s Sr. A
.

|1/
, t fnicmcnl. a[ 1 qucmcnl. t t S

(.Vote de Suez. / I\ hnnrimcs de loutû nature i rt, , „ , ,, , r , , ,-, •,
II

on fouilles, brochés ou Obi.. Porldedébar- P.P. n cenl. p,r 4o gr. VI.
.

01.1,. PorLVemW- » 1 f, cent, par/,o gr. (drol(
reliés j -juemeat.

t qnemei,t._ de Imilne compris) VI.
„

;
'
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a "BUREAU»

Organisation
locale.

~ 38 — .
JANVIER I865. $

CHANGEMENTS J
DANS LA CIRCONSCRIPTION DE BUREAUX DE POSTE. y

(Les directeurs des postes sont autorisés à communiquer le présent :-
tableau aux éditeurs de journaux puiseraient disposes à reproduire Vi
dans leurs feuilles les renseignements y contenus comme étant de na-
ture à intéresser le public.)iK0MS

BUREAUX BUREAUX -
DÉPARTEMENTS. Dr's co Hi:s

QUI tas DISSSIÎRVEKT QUI LÏÎE 'DESSEUYIIWKX OBSERVATIONS. ;.
OU j ;,

autres localités. c* ce moment. fc l'avenir. --
i a .3 /, 5 ;

Gôtes-dù-Norâ.
. . .

B'ôurlmac Guinganïp,
, , ,

Bourlmac (i). Il
Idem Plcsuly Plt^idy (n) Idem. t

Jdcm
. ,, Ponl-Melvez,. Idem

. , , .
Idem. \ [

Idem j Magoar ....... Mc»i .,..,,.,.,.,.,. Idem. 11

Jdcm Kericii,, Idem
, ,. ,

j Idem, | j

Idem I Sainl-Adrien ., *
Idem Jdcm. 11

Ildcm ... Soin l-Pcvcr... .,,..., Idem ,,, .
Idem. Il \

Idem
.

Saint-Fiacre Idem
, .. Idem. [ [

Idem
,

Scnvon-Leliarl
,

Idem
,

Jdcm. j t
Idem Saïnl-Goiinou. ;. .

Jdcm ., ,, ,
Jdcm. j| |

Gard. ........... Blimdaa
, , . , .

Aîzon. Yîgan (Le). |f
Idem Vissée Ulcm

. , Idem, j l
Loire-Inférieure .. Sl-Hilnirc-dc-Clialéous

.
Arllioh-en-Bctz Port-Saint-Père. j |

Pas-de-Calais..... Ncuvc-ChapcUo... P. . .
Basséc (La) (Nord).., 1 Ijavenlie. |

Jdcm Lorgîos. Idem j Idem.
Puy-de-Dôme Médeyrelies Ariane Yiverels,Ildcm

Sanil-.luft-dc-Baflio ... Jdcm
. . Idem. I

Savoie (Haute-) .. Saiui-Fclïx Arll.cnfe (Savoie). ...,, Alhy.

Idem Erasses (Les) Idem Idem,

S Jdcm Clininafc Jdcm Idem.
,| Idem ïléry-sur-Alby Jdem Jdcm. Ë

Ildcm Giisy i Idem Idem. |
Yaucluse Trou lain (Section de la Tlior Ctiâlcaunf-de-G<-ulogne Exceptionnelle-

commune do Thor). ment.
Vosges Eloyes ..,,.... Reniiremont ......... Archt-s. '

,

'

,

1 _|
S(i)

Etnldissomont do poste de nouvoile création, j

{2) Etablissement de poste supprimé. ' |



jU,. MENS. N° 1 13

y PIVIS10N.

l" BUREAU.

p:
Correspondance

intérieure.

13. — 39 —

CHANGEMENTS

PRESCRITS DANS L'EXPÉDITION DÉS DÉPÊCHES DES BUREAUX AMBULANTS'

POUR LES BUREAUX SÉDENTAIRES DES DÉPARTEMENTS PENDANT LE MOIS;

DE JANVIER l865.
. .

DÉPÊCHES CRÉÉES, DÉPÊCHES SUPPRIMÉES.

STATIONS
BUREAUX Awntiniirs BUREAUX oli 30nt j;vr^05 BIJUBAUX AMBULAKTS HUHEAUX

expéditeur», sédentaires, nouvelles depecl.es. expéditeur:., sédentaires.

LIGNE DO NORD.

Paris « Sokso»s
, i , ,-, j

-T>
..

"">,'«''' ( Soissous
„ - „

Paris n Calais 2°,.
, , 1 Oyc (.)' I palais.

.^
||

| LIGNE DE L'EST.

. : / Buvr -le,
i'. I s? r l Strasbourg,

I Epi.g \ t>

_! \ Girccourt sur-DurbioD. [ Blnim'ilio.

Poris à Strasbourg i°,
] Molsl.cim

• • • •
] j>aris 5 siTM\,t j», BadonvMor.

;
I

\ Mul/.ig.....,...,,, I
_ ,,| J Obernai Strasbourg.

I Pioslieim ]

- | \ Schirmcck I Strasbourg (a).
ilipfig | Strasbourg.

IMolsIicim '- . .
j

Mulrig Strasbourg (3).

Kicdcrbronn | Ycndciibeim (/,). Cbutillon-s.-Marno.

j Ricdcrvillcr (1) Sa.rd.ourg. SlrMl - j,,,.; ,. Darnery.

':!
„, , . „ • ,„ Blainvillc-snr-lTlau

. .
Blainvillc (5). ' >"•>»"•) Pcrt-u-B.nson.

I h I M.iiïiùrcs-lcs.Y.c
. . . .

\ Sarrebourg. ' are111.ea-0011rtc.ru ,
-;i / Barr • • .

)
/'', i l Epfig j Mulhouse.
Il \ Obernai ;Paris i. Bùle I Mamèros-los-Yic | Port-d'Atelier.

„ H] Moîsbûirn j Correspondances '

[ Mutzig > à diriger en [\ Roslieim ) passe-Strasbourg. [

.

LIGNE DE LYON-BOURGOGNE.

Paris à Auxerre | Bois~lc-Roi | Bois-le-Roi. 1
« j ,/

-I Paris à Marseille,.:,, j ^^^-G^}^. I
Mâco.l au M'-Ccuis

j ^nil.5n,,Guic,

1
Paris a Lyon i Yolloxou {]) Bijou. I

« j »''! J J
..

'
.

—^J—...,,

j j ;
(î) Etablissement' de poste de nouvelle création.

| I
(a) Dépîfclie livrée précédemment à la slalion de Lunéville.
(S) Dépêches livrées précédemment " la station de Sâveme.
(4) Dépêche livrée précédemment à la station de Hochfelcleii.
î,c>) Dépêche livrée précédemment à la station de Nancy.
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DÉPÊCHES CRÉÉES. DÉPÊCHES SUPPRIMÉES.

STATIONS
BUllEAUI AMBULANTS IUHEAUX où sont livrées MflEAUX AMHULAKTS ' BUIVEAUX

, 1
le» '

% ,,- ,expéditeurs. sédentaires, nouvelle» dépêches. expéditeur». sédentaires.

LIGNE DE LYON-BOURBONNAIS.

Paris à Germont.,.,, j Tatissnc (i),, | Germon t ,. ,|J Paris à Montargis. | [Bois-lc-Roi.

LIGNE DE LA MÉDITERRANÉE.
I

I I » Il I

LIGNE DU SUD-OUEST.

( Cklteau-d'Oléron,.., I LaRoclicllcàToura| Saintes.
Paris à Bordeaux 1°.. J?°lu» •" ;

I Poitiers. Jcrto-Alais (La).
) §;S?orse,;i?,lcrou ' •

{ Paris à Vieraon... } G'"»™"».
\ S -Pierre-d UJeron

. . . } I Maisse,
Bordeaux ù Paris 2°.. ) Baignes | Clialais. ' Milly.

ÎBauzan j *' / Herbignac.
Saint-Cicrs-la-Lamle. Libourne. \ Guérandc.
Saint-Savin-ae-Biaye. ] Qmmper a iNanles. < Pounguen.
Nanleuil-cn-Yallée. ., j Ruflec. i Balz.

ÎMartaizé ] \ Lo Croisic.
Monconlour-de-roilou > 3?orl-BouIcf. f Alloue.
Saint-Jouin-dc-Mornes) Bordeaux ?i Pnrîs i°- GharapngBC-Moulon

1 Sainte-Sévère Cluilcauvoux.
1

Confolens.
Cubjac Thiviers.
Corlux .'. .

'
,Cabrercls ..' Périgucux.

.
// «Saint-Gcry j

( Marennos 1
, , .,,1,6 Rochelle à Tours.. j Kocliolbrl-sur-Mcr... A.grr-fcuille,

LIGNE DES PYRÉNÉES.

I Bordeaux l Cette,,,.! Sw°.. i
Lançon

II

' I

( S-Sinijilior.-Gironde. ( '-.""go.. Il I

LIGNE DE L'ODEST.

( Messac(l) )
.

,Pirii hHrf*l ) Miniac-Moi'van (i),.
,

Rennes. Paris à Bresl. I Lo Vieux-Bourg (a,);"'S0ji'e81 Bourbriac(i). .,;...) { Plesidy (a).
{ Mortain

,
j Vitré (3).

( Châteanlin )
Paris à Rennes

,
l Bourbriac (i ) > Rennes, " it( Messac (i) J

LIGNE DU NORD-OUEST.

Paris à Gacn Anct...,
,

I Bueil, Il » »Paris ù Gliol'bourg.
, ,

Montmartin-s.Mcry(i). I Cftrentan, « '-

(i) Établissement do poste de nouvelle création,
(a) Etablissement de poste supprimé,

((3) Dépêche livrée précédemment à la station d'Evron,
1

'
'

- — =
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1

CORRESPONDANCE

ISTÙHIÏDKK.

MARCHE ALTERNATIVE

DES BUREAUX AMBULANTS

PENDANT LE MOIS DE FÉVRIER 1865.
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1" DIVISION.

.
§

. CORRESPONDANCE

- -*-— " " MARCHE ALTERNATIVE DES BORÉAUX AMBULANTS |ANT
LE M0Ig DE FÉVRIER 1865. ' «TÎMEUUK.

AJL^,„D ! F„t^J- ^-c D E F gJL A B c D E.
j 77c^T77^7: ^TTÇT^^TGT

A B. C D. P E-
S

i SECTI05.DE PAIUS À CALAIS. | ' '
" ' '

' AUSCITC , „
I

E
,

'
Ivt Brest, BÛle, KnjuclinesV^) Monlargîs. |

| .2 Paris Paris Paris Pniis <ij g" Cherbourg, LeiÏÏlic'à*
,

Forbach
^

1

,(=
.

' »^i s Clfcrinont
,

Marseille Laugres, «Nasc-yaû{3), Forbaeh |
* «

.

;vj p T
Quiévraii» (a), ^ J g

S
.

S
" à à " * -

*
5| g" Marseille, Bor-mk Erqi.elineUD UaMéditer&.

^

Lé Havre 1°. i
g

._
Calais 2°. Calais!0. g| « Pe'rigueux, » àlnm. Maçon ** j

p-l Nantes
j

Bordeaux au Ml-iCehis, Il
}

.
â Toulouse, — IR

Bordeaux 1°. Bordeaux 2°. Strasbourg 1°. Strasbourg;2°.
,
' r „ — Nantes »„„,., io S

-! la i Jjjun * • Marseille :. n,nm«ni. iM J H4 Bordeaux , - „0
ayuirapor (îj, H

M ii it_yon * . i g

'
-

I »>Gotto(i)., TaSC„U FTO^'I'0 g

ni. 1 G....,.., a. C ...«. B ,d. F .-.h. B... ...„. D....,...c ;f ...B...d. F 1.. .. .C. ., b. .. .G,.. f, B b. .. ,C ... c. E.. ; ... e.
i

1. 2 H 11. D f. 0 e. G a. . .
,.Ji..

, ,
b E..

. .
d. !•: x. ' " „ . „ * „ T) ,1 D.

.
d. fi

3 J. c, E g. D r. ÎT b. A........0. C ot ! 2 '.'C-..a. fa c,. A....... c. E g. ...A...a...D....d ...U a B

4 ...A,...d. F ],. E g À....„. B D o. i? 3 .,.»•. 1- H. ;.f. B ». 1<........ - -B.
.
-KG.....

. e. ^.L e |
D. 5 ...B e. G j, F b B..,d. A b. c d. ? 4 A e. ,. .E. ... g. C., .1,, G......f. A a D... d. u. . |
1. G ...C f. H..,;,., a. G..'.......a. ,...G.,.,c. B a. D „

IA 5 B d. ...F...b. ...A...C
. .

.E.
. . g. B.

. . ., ,
b.

, , ,
C

. . . c. L, .,. . e. I
m. 1 ...D....g. J b. H b. ...,D....f. ...,E....b E....d. if « Ç a. ...G e ...B.., .. .*. .. e. , .

.A
. . . 0. ,D

.
d.

. .
.D d

m. 8 ...E....L. ...A c A....c E...,g. A o, C o.
k • B"----l>. ...H...f. ...C...b. ...G..

.
1. .. ,u. . '> ^ ç,.. ^ .

j. 9 ...F i. ...B d. „..B.,..d. ...,F...b. B a. D c.
M "» • •

•£ • • c- E g. A c. h g. A a. D.
-

D.,.,.. d.

v. 10 ;..G,.....;, ...C.,..,o C....0 G.,., a. A..,...,b, c d. iS .9 ••*••* F-..••.!•• B a. ^ c. B..... b .. .C .. . e. L, ,^. e g

i . n ti i,- n r n f ni B . r, > i 10 . .
.C .. . a. G.,.. .. o. C li. G..,. ., 1,

• •
•«• • • • •

" " • • •"• • • "
s. il . . ,J1 . . . .

b.
, .

,L1 i V. .. . f 11.... 1>, -t» a. D «e. : lu ' ^ ,, T. r , „ ff
n i. p, „ .

,E. . .
o.H

n • in 1 lî „ F „ A FI, ir i 11
• •

-D.
. .

1). H 1, . .
,A

. . . c. . .
.11. . . g. • •"• . . u. Li c. ! . .f. • • >-. |

P1 " ...J....,« ...U g Lg..A ...r ,...E....b. E....d. K J A. ...E.,.g. ...B.v. ». ,, .F ... e. A.. .,.. a. D.,.... d. D...... d.

m. 14 B o. ...G j G,., a, G o. B, a. D d. i "
.

" u'
P ' i r P „ .A.

, ,
a.1 ., ,D.

.
d

. .
,D.

. .
d, I

m. 15 C f. ...H.... a
H...\b. » f. A b. C d. W 14 C...... a. ...G;., e A ,. E g. ...A..,a. ...u...u a

j. 10 D. ..g. ...J..;..b. A........,, E g. B- „. D c, ^ 15 D.. b. H.. ; f. B
. . ; . . . a. b ........ \.. .B. .. 1. C

. .. , .. .
„.b c 1

Y. IV E b, A c B <1, F b. ....E....1, E....d. •< }G "^...ç, h g. C......1. G......£. A a. D. .^... d. \U |
»• 18 F j. B d. C e. G „. A.. o. C e. } « ,

,b,.. à. 1 b. ,..A,..e, .. ,L. .. g. B.
. .. .

.f>, ..,L.. . .. L „ |
D. 10 G a. C o. D j'. II b. B a. D c. '? "f."''' <* ,"°- •••»••» •g'").' B 1. G

. c
...Ë.,.e.l

1. 20 H....... b. D........f. E g A....c. A b. C a. R ™ ••"•••b- H.....f. ...C....b. . G... i. , . . a. b. G . c ^. |
m. 21 .1 e. E g. F ], B....d. B „. D. o

"5 20
'

A-, c. ...L....g. A, e. h....:.R. A a. D......d D u. |
m. 22 ...A.... d. F f,. G a. ....C....o. ....E,..,b E....d U 21 B d. ...F...1.. B a. F „ B. ..... i. .. .C ... c. E

. „. .. e g

4 „o n r IT i T\ j. A ^ i.' 22 C .a. ...G...o. G b. G
,

i. ...A... a. ...1J...U. ...i^...u.B
3- 23 -"B e. G j. H b. ...-.D....f. A c. C e. '.s „ n ,, tl. T .. c E,.,p ...B...b. C c. .,.E.,,o,|
v. 24 ,..C f. II a A,...c E....g:. B a. D e, .'' ??

A
'- ' ''H'" 1' •••A...e. ..L,,.,^ . D.i...d,|

25 ...D..,.g. J ...1, B,..d T....I.
A b. C *.>* 24 ...A..c. E g . B.. .

.._.! .... A ........ D;;6... d. D
Q

I

? |S •••^•"•V '•£ g..... fi...... B-......... D... ç. ...c,..a. G c. A c. E......g. ...A,..a D.., d.
, .

.B... d. I

; 'Il * 3- •B....d D....I'. H....K E... b. t..,.d. ^ ...D,..),, H....,. t. B, ..... a. F, e. .. .B... b. C . ;.... e. . >.
.E..

. P. J.

ni. 28 ...G....... ...C e t.... g. A e. A e. C e. L A..'....C. ...E.i.g. C b. G... ... f. A...... a. D., ,... d. D.. :... i. i

O BSERY A
501^^

Le chiffres 97 8 ,5, t,., 3 et a , C£ui figurent en lato du tableau, indiquent le iioiiibre des brigades ou des séries |L<
L

"

,, ' - des burc!UIX atotula„ta J„ Pari, à Erqtielino. 26, de Paris à Quiévrain et do Pari»
ebarges alternaUvemenl d un morne se_rv.ee -Sous ee.s clnffres sont indiquées ios lettres d.sliiiet.ves dos brigade, k-A B-J°i{l

„„ trois :ours 011 ];En'Uo del]x . cn conséquencesles indications de l'arrivée doivent être abais^
ou séries. — .Les bureaux ambulants sont dcsitrnos au-dessous de ces lettres : lis sont orounes par colonne- en te LJT I- -

- '

liant compte , i du nombre de leurs brigadesou séries ; ^ des Leircs qui leur sont propres.
,

fa. Le .ovage aller et retour des bureaux ambulants de Forbacli a Nancy »» et do Nantes à Quimper s'aecon.:
Dans chaque colonne sont, indiques les jours de départ et d arrivée des brigades ou ser.es.- Le départ est dés.- ',t |,„5 ja Jm|m(i

n ;j 0J1 con5eqllc„ce, les indications de l'arrivée doivent être abaissées d'une ligne,
gne par des petites capilah, comme A, B , C , etc. ; 1 arrivée par des caractères romain. . comme a ,

b
, c, etc. jflj QUcllAe dfe, htikiàcs d.a bureani ambulants de Nantes à Quimper et de 1» Rochelle à Tours elTéÈWe deuS

(l) Le voyage aller, et retour des bureaui ambulants de Bordeaux a Cette s accomplit en deux jours ou lieu de JJL, ^ W„ife. Aibsvl. Brlêàde B àeeottplit lès voyages de. i" et à février; la bri'gsde ». lesvbvages des 3 et i,
troisj en consoquonee ,

les mdieat.ons de 1 arrivée doivent, être remontées d une ligne.
-

' r^.ée
B les voyages des 6 et 6, it «i>S d6 «.itif

„'
.

S
. •

t
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1" DIVISION.
B

FIUNCHISES

.ô'Drar.An.
5§' SUPPLEMENTS[jEL DES FRANCHISES.

i

uVoirtmiuBj.

ISDI- DÉSIGNATION DES FONCTIONNAIRES ET DES PERSONNES
RuUE

1 ARRONDISSEMENT, ~~ ! :

"L? ' """T" "~~ " ""^ ~ ~l,laquellc «KcoKscnimoKou BESSOUT NUMEROS
."

mTFS
„„ , , «irvrq nr npKvnt AtJIQTJBls LA oonnESPOIDAacEi» h dans 1 étendue duquel 1M1LS

P»g« ABTOmsis À COKTHE-SIOSIH s,0!,r's** nm™
'- dc !orvic<! f? ''_,....„ la coriespondance im

ia
, ,

à indiquer à la eolomio 2 des fonctionnaires et des perso™
S l',,,i valablement contre-siguéo ih'.irs DE omcossoinriios. ' DES Décision»

mfucl 'CUr du tableau n- 3 désignés
* ï'f

cbise circule en franeliise. ...-,.'
dos . i i i • .

B^lraiicuisc — - „,„i , ,.,. ministérielle?.
fran- correspondance lU service, (ln manuel des franchises, dans ïo colonne ci-coîilre — ini *"—~—« - - Numéros

chises.
<l0îl Clre rCralSC C" frai,clllse l» présente*. Ancien. Nouveau. ^s tableaux. l'«g«-

* a 3 /j
;

,

^J^ o G

|

7 8
-

9 ïQ

42 Chef de posLe du refuge de Ger- B (au-dessous do la iIC Directeur du pénitencier agricr' ^}s jj » ' m * » 5 janvier i865.
vione, annexe du pénitencier accolade). Casabianda (Corse) *.
agricoledc Casabianda (Corse). " -

,, , , ,
i Coranaissaircsaux armements * - .,

Tout I'Emnirp * * i3 iitiv^v ififif,
58 Commandants dos dépôts do re-

.
D (en regard du contre- Commissaires de l'inseription ,

|f,
, dm . ,

" J
Me,,

erutement. signataire], / lime*, ~" ' '

76 Commissaires aui nrmemeuts. ,
C (en regard du contrô-ï Comruandaiits des dépôts de

r» s E " Jdcm. * » Jdcm.
signataire). ] tcnient*.

{ Commissairesde police dc Paris "* ""fc t * ,; * ,, A. a dérpmbrn îfifi/i
•78 Commissaire de 1 émigration a K (au-dessous do la a*). Commîss.spéciaux de police cliara 4

b -, , „ „ „ UemParia. accolade). j lasurvcill.dos chcm.dofcr«PaiîE.S
- *

83 Commissaires de l'inscription E (en regard du contre- Commandants des dépôts de i.^ i, - ,,.
Tout l'Empire.

» « lo janvier i865.
maritime. ' signataire). tcmcnl *.

88 Commissaires de police do la C (au-dessous de îa 6P Commissairedc Péroigration ù p $d g n, + , „ ,, A. a décembre j 864.
ville de Paris. accolade).

.89 Commissairesspéciaux de police F (au-dessous do la ire Commissaire do l'émigration a Pa £g JJ *
_

, „ u „ Idem.
chargés do la surveillancedes accolade).
chemins dc fer à Paris.

-
"~ ,

125 Directeur dea douanes à Toulon- G (en regard du contre- Directeur do In 6anlé à MarsoiHo1,,^ B - w „ « ,t • • .
/, novembre 186/1.

sur-Mer* signalaire). * * . .

342 Directeurdu pômtoncior agricole JI (au-dcflsoufl do lo 3e Chef dc-posto du refuge do Cor\nNs y „ -, „ „ 5 janvier i865,
de Casabianda (Corse). accolade). annexe du pénitencier agneo *&

Casabianda *.
342 Direclcurdupénitcnc.agricolcdo 1 {au-dessou3 de la 3e Premier gardian chargé, en lit i& )j „ u >- t, Jdcm,

Casabianda (Corse), lorsqu'il accolade). * du contre-signataire, du ssrut £j]
. -

réside au refuge* de Cervîone. penitoncier agricolede Casabian ^
'- 34G Directeur de la smité à Mar- A [en regard du contre- Directeur des douanes à Toulon *jj$ Jj ;, „ ,. „ 4 novembre i8(i4,

seille. signalaire). l\5or*. i}
. .

• / dos Alpes (Basses ) ^3 b « - ,r ,. „ 28 novembre Î864,Maires l des Alpes (Hantes ) ,Ô 11 „ „ ,. „ Idem.
393 Inspecteurdépartemental dusor- H (au-dessous de U" a* tlctt 1 de l'Ardcclie *. S B

n « -• „ Idem.
vice des enfants assistés de accoladn).

, ,
commu"es \ des Bouclies-du~T\l o i& B „ „ ,. „ Idem.

VÏIUCHISO, à Avignon (i). J ,, s
., I de la Drame *. S £

- „ „ „ h Idem. •deportem" [ dll Gord *. S B „ „ , . „ Uem.
207 Inspecteurs des bnras, F (en regard du contre- Maires.*,. fS B

,. „ 37 .jfe, 497 i3 janvier 3S6G.
signatoire).

224 Maires. ..,...,,,..,.,.. t .. E (en regard du contre- Inspecteurs des haras * S b , ,, 37 nSt 497 Idem.

. ,

signalaire). i
-226 Maires dos communes des dépar- B (au-dessous de la /\* Inspecteur départements! du « H& B

„ - „ „
.

• „ '
- •

28 novembre 186/i.
ièments des Basses et Hantes- accolade), des enfants nssiatifs de Yaucl '^ .... ... «

1
Alpes, dcl'Ardècbo,desBou- Avignon*. LJ

i cbes-du-Rbône,: de la Dromc
~

^
.
et du Gard. '

,
-

t - , . . m292 Premier gardien chargé du scr- H (au-dessous de la ae Directeur du pénitencier agricoi $è
u „ t, « 5 janvier i8G5.

vice du pénitencier agricole accolade). Casabianda, lorsqu'il réside^ j^
do Casabianda (Corse), en luge de Cervîone (Corse) * w%
l'absence du directeur,

^
Mftn

322 Procureurs-"généraux. .,.,.*,, B (en regard du contre- Maires*
"

^M
» Courimpériale. » *

Ordonnance du117. noir.
1

signataire). M r8i/i. — Omission au'.:--.- _lsM j manuel des franchises.

(1) Cet inspecteur peut, cu'outre ;
correspondre en.franchise avec les curés et desservants.des dêparte^Jw. ns ia colonne 4

» sous le couvert elle contre-seing, des évoques, des préfets et des mttires, aux
"conditions exprimées dans l'article 12 de l'ordonnance du 17 novembre i84/|. (Décision ministérielle j^Ej^1 '" )

•it*iilF-B---~--a—~-iHmwmmmmÊMMnÊmMmMmË*rrt\ " "—In 11n 11atvti1 """————————-«~»»~*».*<«cs<fl I V"^ arr-w»»-.. ^,nJ^^^, " „,,;,,,,
M

àiiiwiîiTiSMniïîriiîTwii'niiîïîiiiîwiiBiwinMWM^niMiiiJSrJSij^^iiîiMMÏiïSiii
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BÂTIMENTS EN PARTANCE ™'l
POUR LES COLONIES ET AUTRES PAYS D'OUTRE-MER.

•

|
NOTA. L'Administrationdes postes fait tout ce qui est en son pouvoir pour connaître 3a date réelle d '%

des bâtiments en partance pour les colonies et autres pays d'onli-e-mcr; mais elle ne saurait affirmer cepen ~
les bâlimcnls ci-après désignés partiront exactement aux jours indiqués

i «I

Los directeurs sont autorisés à communiquer lo présent tableau aux éditeurs de journaux qui seraient c
|

reproduire dans leurs feuilles les renseignements y contenus comme étant de nature ù intéresser le public, J

..
ABRÉVIATIONS employées dans la 6e colonne, \§

St. signijicStûamev ou Bâtiment à vapeur. | V. signifie Bâtiment à Yoile.
-

j C. signifie Gommei|j|

_——____—, _ __ _ —.
NUMEROS DATES PORTS KOMS NATURE TON- CAPITAîjp

1 d'ordre. ' ' ' des départs, de départ, des bâtiments.
, ,. SAGE, aimait-^
bâtiments. ou %(*,%

i i 3 ' ^ 5 ^7 S[

§ 1er — Bâtiments parlant des ports de France pour les colonies françaises (i)
1 Guadeloupe 1er février.. Lo Havre..lMarie-Cécile

. .. I Voiles .... 300 Flambait

ft
2 Guadeloupe so ....... Idem IVillp-do-Cacn... Idem

, ,.,. 400 Poslolle. {

3 Martinique 5 ."" Idem IJules-Borde. .... Idem 300 Mulot
r4 Réunion

,
i 01' Idem jCalcutta,

j Idem 000 Pculvé

§ 2, — Bâtiments partant des ports de France pour les pays étrangers d'ontre-mer ( *

5 Babia 1er février.. Le Havre.. Savanilla - Voiles
, . ., 500 PeuRt

6 Buenos-Ayros 20 Idem Jacques-Coeur ,. Idem.. .,., 000 Roulis
7 Carlbagène i5 ...... ,

Idem Léopard Idem -200 Lemonnit
S Havane Ier

-
Idam...... Sébastian...... Jdcm...... 300 Bcaumor/ \

9 Lagnayra 10 ...... .
Idam Saint-Thomas,

.
Idem 300 Dûment l

10 Lisbonne 5 idem...... Ville-du-Havre.. Si ...... .
G00 Aude aîn

11 Lisbonne a5 Idem, Villo-dc-Brcst.. St G00 AudcjeuM
j 3 2 Lima 1e 1 Idem.,

, ., .
Gange

. ,
Voiles 550 PcuRc1.13 Maragnan i5 ,. Idem.-,.... Occident...,,, Idem...... 300 Masmici

14 Maurice 5 ....... .
Idem....... Duguay-Trouin, Idem,..... 550 Pculvé

15 Montevideo ao Idem La Plata ...... Idem 400 Julien
1G ..New-York.." 5 .....'..

.
Idem Mercury Idem 1,200 Dcssonno

17 Para 16 ...... .
Idem Occident ...... Idem 300 Masuricr

18 Pornambuco... ... 16 ....... Idem, „,,.. Solfcrîno.,
, . t. Idem 400 Masurior [

10 Port-au-Prince. .,.. 20 ...... .
Idem Georgina Jdcm 400 Dumont

r20 Porto.... 1er., Jdcm lbcria Idem 100 Isabelle
21 PorLo-Cabullo 10 ....... Jdcm Saint-Thomas,

,
Jdcm 300 Dumont

22 Rio-Janeiro ior....... Idem Mïneiro....... Idem 000 Voisard
23 Rio-Janeiro l5

.
Jdcm lleine-clu-'Monde Jdcm S00 LcfeiTC

24 Rio-Grande-du-Sud. 10 Idem Jeune-Edouard
.

Idem...... 200 Fcrrèrc
25 - Sainte-Marthe .... i5 Idem, Léopard Idem 200 Lcmonme$

' 2G Saint-Thomas 10 Idem,,.,., Saint-Thomas.. Idem 300 Dumont
27 Trinidad i5 Idem Havre Idam 400 Martîuo
28 Tampico. 10 ,

Idem.. ,.„„. Paix-Union
, , ,, Idem...... '250 Oriot

29 Yaîporaiso 26 Idem Samarang Idem 550 Pculvé
30 Vera-Cruz aor Idem.. Montevideo.

. . ,
Idem 400 Dumont

fiai 11 m ^Mw. WMMI n«ii i».jMi.-^^.^f^^^|.ffrit-^/if^nT7irBr°°i^ffff^ffi^iTlf?y!a'^ifl^ " i¥iwii'tiii fc

(1) Les habitants de la Franco peuvent expédier par celle 'voie des lettres .ordinaires et des imprimes o1 *i

nature. L'affranchissement est facultatifpour les lettres ; il se compose du droit fixe d'un décime poiu poit ' *
de mer, el dc la taxe territoriale applicable en cas d'affranchissement aux lettres du même poids cireuîantj.cn1
de bureau à bureau. Les imprimes doivent être affranchis jusqu'au port d'embarquement désigné dans la 4° c

\
a raison de l\ centimes par 4 o grammes ou fraction de 4o grammes.

. x(2) Les habiianlsde la France peuvent expédier par cette voie des lettres ordinaires
, des échantillons d||

charidises et des imprimés de toute nature. Ces"objets doivent être affranchis jusqu'au poït de débarquementpj
dans l'a aG colonne. La taxe d'affranchissement pour chaque lettre esl dc 60 centimes par 7 grammes il
fraction de 7 grammes xji. La taxe d'affranchissementpour ebaque échantillon est dc 60 centimes par 2 a graini\j
ou fraction'do a 2 grammes 1/2. La taxe d'affranchissement pour les imprimés est de 8 centimes par 4o gïarari
fi^ctien ,dê;/jO;gramoeflrr;- - ':..-- -"--_-• ' j
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2° STATISTIQUE DES AFFAIRES CONTENT1EUSES.

JURISPRUDENCE DES COURS ET TRIBUNAUX;

S j«. _ STATISTIQUE DES AFFAIRES CONTENT1EUSES,

MOIS DE DÉCEMBRE l86/i.

TABLEAU i\° 1.
-^—

Contraventions à l'arrêté du 27 prairial un ix.
(Transport frauduleux tic correspondances.)

NOMBRE NOMBRE AFFAIRES
. AFFAIRES

! "sttaliT* £ parvo^r^ciio,,. »^» " ^'"'
Ides perquisitions négatives ''""".'"J™' ' ^~—^—"" "- "Nombre ' NoinW "

drosses par "Avx i i

__—«~-^_ ^ __^~—-—.
annulés Nomlire Moulant V

, Montant«=s=*o~—-~-—_«sa=" ^. ixuinmc proces-ver- procès-ver- i'ium>'i'*

,, les les ,,,''", do l°5 1>imx liau* dosaniondos
agonis 1 administra- transactions ayant ayant

froiidarmc- ^c5
agents iion procès- el donné lieu donné lieu et

douanes des pour cause , i i-
"des " dQS j •r,V et ,,- ,.,• .

vorhaux, des Irais. n„,.:Hn ^i^™. désirais.no' cl. postée, d'invalidité. acqiauo- conaamii-a-
octrois, monts. lions.i_23 t\ 5 6 7 8 9

323 »
.

90] 17 4SI 5,102'7fic 1 2D l,83i'75c

1,314

I

\ ».»|U......||..«..IIII»IIIIIIIII. ..JB.WJ. «Il IIIBII I I PIIP» W.I.BI Hl—i-ll !! Il——— IHWI.I1IH.I—™—"™" | | IKOB

TABLEAU N° 2. — Contraventions à la loi du 16 octohre 1.849.

(Fraude en matière de timbres-postes..)

|
NOMBRE AFFAIRES ACQUIT- NOMBRE D'AFFAIRES

I
de ABANDONNÉES AYANT JlOKKi: LIEU À.DES CONDAMNATIONS JUDICIAIRES. I

I'HOG ÈB-YIÎUBAS par TEMENTS. — ' ' ' ' ' - —
annules les parquets. Application d'amendes Emprison-

pour cause —- ucmcnL
d'insuffisance *""' do 5 jours

de preuves Nombre, 'Nombre. do dc do au-desaua
.

à
matérielles. i a 10 fr. n a 20 fr. ai à 5ô fr. de 5o fr. un mois.

1 a o à 5 6 78
18 2S u 45 2 4 » 1

I
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TABLEAU N* 3. — Contraventions à Varticle 9 dc la loi du 25juin 1856, -i

(Insertion do notes manuscrites dans les imprimés, échantillons et papiers d'affaires.) >J

, , ,

I |
AFFAIRES TERMINEES AFFAIRES DEFEREES ij

NOMBRE
ilAB yolE DE THAKSACTIOS. À LA JUSTICE. { (j

de
it

'
limm< . mmm

|
pnocÈs-TEnBADi 1

;.
Nombre Nombre I .... ^

annules „ , •
Montant ,

Montant ?Nombre dc dc '^
llar u5 procès-verbaux procès-verbaux os y

l'administration do transactions ayant ayant amendes •;

pour cause et donné lieu donné liou cl j

,,. ,.,. ,
procès-verbaux.

, „ .
à tics à des .... f

d invalidité. des frais. .des Irma. !

acquittements.' condamnations,

i a 3 h 5 0 i

52 342 Ï,55G'S0C

TABLEAU N° 4. — Contraventions à l'article 9 de la loi du li juin 1859.

(Insertion do valeurs prohibées dans les lottrcs, imprimés, échantillons et papiers d'affaires.)

AFFAIRES TERMINÉES AFFAIRES DÉFÉRÉES
NOMBRE. NOMBRE ul V0IS DE Tr,AîlsA0T10.,. x ,,A JUSTJ0Ei

do l,o

___ ^^l'KOCÈS-VEr.- " ' " ~ ..^ —
l'KOCKS-VEr.-

.Mm Montant Nombre
.

'
BATO annulé. Nombre Jc

K°»>W Montant

constatât par des
procès-verbaux procès-verbaux <<«»

des l'administra- c transactions " ayant ,
"ï0,0,1. amendes

lion
• i,i- donne lieu

vérification» proera- donne heu fl ics ol I
pour cause l>(-

. . i i
, .. * . u des condamna-,

, „ .négatives. d'invalidité. verbaux.
, . . ,- „, des frais,uinvauane, des Irais, acquittements. u?'15'

i a -3.-4 5 6 1

400 1 143 ' l,294fS5'
» 20 ï.lWiS1l

., .. , . . . .

^
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TAULBAU N° 5. — Relevé récapitulatif des contraventions.

I AFFAIRE8 DÉFÉRÉES A LA JUSTICE,

xOBDire X0MB„B AFFAIRES
. , COXDANIKATIOSS

D. de v R la uoino
NATURE pr»«s- ""- TBIIMISEES AI- COKDAHKATIOSS J„

verbaux procès-
.

' ,,
C0I1S_

* par voie FAIHES I uuiprisonno-
- verbaux

n„,^.~^
pécuniaires. nient"".'

an-
de transaction. «ban- """"- ' de 5 j0I1„

des -ii i '
à i moi»,

portiui- miles donnée» j_iEîiT5t ,„ _Jt m msitions , ar . TVlii°L„ l'Admi- Nombre Montant Vi" "" - Nombre Montant »*"- ,„"„„,;

™v,:îm„,s. -«-
n.s. Jc des 1- des J^ »dïa, mi«.

"."- Iration. procès- tranaac- quel». nomi„.c. prorcs- „, _ _ •

gatives. verbaux. lions. verbaux, des frai». Nc-mure Nomb

i -j 3 4
.

5 l> 7 8 Q 'o i»
i

fr. e. IV. c.

/ l'arrêté du 37 j

prair.au M. 1,314 ; 17 48i 5,192 75 »
1 I 25 1,834 75

n
l la loi du 16 oc- 1SI toLro 18A9. * ;

18
<> - 2S » 51 (1)

-
« 1

c /
>

\ l'article q de la
il I loiduaojumgl i85G » 52 342 1,050 30 * - j°f !

I la loi du A juin
,

!..\ ]85g (16O ' 7 143 1,294 05 « . ;
28 2,020 25

:

.

l -.—
i

TOTAUX 1,774 1)4 900 8,013 00 28 J 1 104 3,855 00 »
1

•
'

1 !

(i) Lo montant des amendes imposées par les tribunaux, en exécution do la loi du 16 octobre 18/19» ost
recouvré direelemont par l'administration do l'enregistrement v\ dos domainos

, et figure dans ses recettes.

TABLEAU NU 6. — Execution de l'article 8 dc. l'arrêté du 27 prairial un ix.
(Répartition des amendes imposées pour transport frauduleux de dépèclira. )

RÉPARTITION
Hullo nl] Tnjns j,ES AMEKDKS AUX SA1MSSAKT3.

N'OMBRE
M0N'1MT ™—

,dos amendes Sommes ordonnancées au proKt-

altrihuc
])KS ArrAiRCH. des agents îles agents

AM1ÎSDKK. aux' de lu
, , ,des douanos des

«naissants, gendarmerie. ei octrois. ' postes,

i a 3 I-. '4 i 6

IV. c; fr. r. fr. c. fr. c. fr- fl.

215 1,588 '98 520 00
_

15 33 10 00 " 495 33

Ensemble 5.29r titi'°

BULL. MENS. N° U3. — 10* VOL. k.
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TABLEAU K° 7. — Exécution des articles 2 dc la loi du 20 mai 18Su
, el 8 de la loi

du 25juin Î856.
(Non affranchissement ou affranchissement insuffisant des imprimés

,
échantillons et papiers de commerce.

ou d'affaires. )

M—IIIIIHIII.il. , 'il„Bg««Smaa!lM^a- "«^ ;J^,-~'*3-»JAageBMlS2^fc^M^g=^«aia'^"^--',—«^n-„ui.um™«^mwa ««.

NOMBRE D'OBJETS NOMBRE

. KO» AFFKAKcms MONTANT des
ou insuffisamment alfranchis COXTUAINTES DÉCHUTIKES 1

refusée à destination
, (jc£ - [mur le. recouvrement. j

et dont le port, au prix du tarif des lelires, des taxes i

ou le triple
, .

dont le payement j

dol'msuOisancc dc l'affranchissement ï'AXKS III;CI.AM»ES. a clé refusé
ont été réclamés dos expéditeurs. par 1C5 expéditeurs.

i >- 3

fr. c.

1,150 190 7S

Relevé général des affaires de contravention aum lois postales, suivies judiciairement ou terminée

par voie de transaction en 186b.

! I AFFAIRES DÉFÉRÉES A LA JUSTICE.

JB HOMMli Al 1 A lit L S
COXDAMXATIOKS

NATURE 1»°™-
d<; TMH1KÉB6 Al- CONDAMNATION

« îil l'"""
vorbaux procès-

.
-1, u0

„-„,. , par voie FAIMIS remiirisoniio-
CUI15- vei'liaux , •,.,nn. ' . . , ni,T,i"i.v pécuniaires. menttatnnl do transaction. alian- Omrrl,- i

dos au" ' ," b J°.MS
ponpii- nulcii

_____ __ __
données

NI!S_,6- _____ _. ___,^_.
" 1 T°1'.

sitions
j,,.,.

""'""'
i •

1
'

.. DT
vrWfL l'Ad«»- KOml>1'° M0"U"1

^ "S - S0ml)1C M°!"""t m^nts <I'^>-
C0KT.UY>«T10N5. ^^- Jo ,,cs par- de des ï™,s \nih.

lions lus amendes ervns.
•ne- tralion. P1'00"5- transac- quels. Nombre, procès- ot

gativcs. verbaux. lions. vorbaux. dos frois. Kom_re Ko,,,).,,
i a o /i 5 (i 7 8 9 io il

fr, e, fr, c.

il'arrôlé du 27
prair. an ix. 17,717 150 3,222 30,080 05 » 5 184 11,377 24

la loi du ifi oc-
lol.ro iS/io. »

-

1M « » 480 43 570 (i) » 10

l'article g delà
loi du a5 juin
i856..

.
39S 5,505 17,422 85 « * '8 1,059 00 *

la loi du /(juin
, i859 4,853 51 1,854 11,94510 » « 210 15,832 61

TOTAUX.... 22,630 762 8,641 65,454 00 480 48 984 28,268 85 « 10

(i) Le montant des amendes imposées par les tribunaux, en exécution de la loi du 16 octobre 18/19, ^
recouvré directement par l'administration de l'onrogistremont et des domaines

,
el figure dans ses recettes
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i."! DIVISION, 3° BUKEAU : FRANCHISES 1ST CONTENTIEUX.

S 2.

.lUIUSPRUUENCE DES COURS ET TRIBUNAUX.

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE MORT A IN.
AUDIENCE DU 5 DÉCEMBRE 1864.

REPRESSION DE LA FRAUDE EN MATIÈRE DE TRANSPORT DE CORRESPON-
DANCES. INJURES ET OUTRAGES ENVERS UN AGENT DE LA SURVEILLANCE.

CONDAMNATION CORRECTIONNELLE DU DELINQUANT.

Le sieur M conducteur de voilures publiques, convaincu d'avoir
outragé, par paroles, le receveur des postes de Mortain, k l'occasion de
perquisitions exercées par celui-ci en exécution de l'arrêté du a7 prai-
rial an ix, fait qui constitue le délit prévu par l'arlicle aa4 du Code pé-
nal, a été condamné à 1G francs d'amende et aux frais, en vertu d'un
jugement .du tribunal de Morlain rendu le 3 décembre i864-

TRIBUNAL CtV.lL DE MARSEILLE. —AUDIENCE DU 30 NOVEMBRE 1864.

PERTE DE CHARGEMENTS DE VALEURS DECLAREES TRANSPORTÉS l'AR LES SER-
VICES MARITIMES. CAS DE EORCE MAJEURE. LE NAUFRAGE D'UN.

NAVIRE CONSTITUE LE CAS DE EORCE MAJEURE PREVU PAR L'ARTICLE O

DE LA LOI DU /( JUIN l85g ET DEGAGE LA RESPONSABILITE DÉ L'ADMINIS-
TRATION.

Aux termes de l'article 3 de la loi du l\ juin 1859, l'Administration
est responsable des valeurs déclarées régulièrement confiées à son ser-
vice, sauf le cas de force majeure. L'application de celte disposition a
donné lieu à une contestation qui s'est produite à l'occasion d'une lettre
chargée renfermant une valeur déclarée de 5oo francs, déposée au bu-
reau de Marseille et non parvenue au destinataire, à Alger, la dépêche
qui la. renfermait ayant péri dans le naufrage du paquebot l'Atlas; qui
la transportait. L'expéditeur, M. Clapier, 'a réclamé le remboursement
de la valeur perdue, en se fondant sur des dispositions de l'article 3 de
la loi précitée

;
l'Administration n'a pas pensé que ces dispositions fussent

applicables à l'espèce, et, par suite, la justice a dû être appelée à pro-
noncer. Le tribunal de Marseille, saisi de l'affaire, a rendu, le 3o no-
vembre 1864, un jugement par lequel il a déboulé M. Clapier des fins de
sa demande, et dont le teneur suit;

4.
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Jugement.

Attendu que M. Clapier, dans les premiers jours du mois de décembre '
1863

, a mis à la poste de Marseille, à la destination d'Alger, une lettre
portant une valeur déclarée de cinq cents francs, ainsi qu'il résulte d'un
bullelin à lui délivré;

Attendu que celte ieltre a été portée à bord du paquebot l'Atlas,
appartenant à la compagnie Touache;

Attendu que l'Atlas a péri en mer; que depuis plus d'un an on n'a
reçu aucune nouvelle de ce navire

; que la présomption légale tirée de
l'article 375 du Code de commerce doit être appliquée;

Qu'en outre la notoriété de l'événement, les recherches infructueuses
faites pour retrouver ce navire ou ses épaves, le règlement des droits
divers intéressant l'armement et les assurances, démontrent la réalité du
sinistre;

Attendu, au surplus, que la demande même de M. Clapier el les
développements donnés à celte demande, qui ont précisément pour but
d'établir que le naufrage est un cas fortuit ordinaire qui engage la res-
ponsabilité de l'Administration des postes, indiquent que le demandeur
considère le naufrage de l'Atlas comme un fait certain ;

Que, le fait de naufragé étant justifié,, c'était <à M. Clapier, s'il vou-
lait détruire les conséquences de cet .événement de force majeure, à
prouver que la perte du navire avait eu lieu ou par la faute du capi-
taine ou par le vice propre du navire ; que la preuve, sur ce point, n'a
été ni l'apportée ni demandée ;

Que M. Clapier réclame le remboursement de ses cinq cents francs;

que l'Administration des postes résiste à ceîle demande;
Que la question ou procès est donc de savoir si l'Administration des

postes peut êlre responsable de la perle d'une lettre à valeur déclarée,
lorsque le navire à qui la lettre était confiée a péri par naufrage;

Attendu que l'article 3 de la loi du k juin i85g est ainsi conçu:
«
L'Administration des postes est responsable, jusqu'à concurrence de

« 2000 francs, sauf le cas de perle par force majeure, des valeurs insérées

« clans les lettres et déclarées conformément aux dispositions des articles

"i et a de la présente loi. ...»
Attendu que ce texte est précis et formel; qu'il exonère l'Adminis-

tration des postes de toute responsabilité, en cas de perte par force ma-
jeure; qu'aucune restriction n'est apportée par le texte de cet article au
cas de perte par force majeure; que, parle défaut d'indication d'un cas
déterminé

,
la loi du à juin i85g fait comprendre qu'il faut recourir aux

principes généraux de droit pour décider s'il y a eu force majeure;
Que, d'après ces principes universellemen l admis, la force majeure se

rencontre dans tout événement qu'on n'a pu prévoir ni prévenir el au-
quel on n'a pu résister

: «
Cusus eui proevideri, cul proecaveri, oui resisti non

potesi, »
dit Cujas ;
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Que le naufrage est évidemment un cas de force majeure; que, si on a •

pu le prévoirai] moment du contrat, il n'est pas au pouvoir de l'homme
-d'y résister;

Qu'aucun texte de loi neconsacre d'unemanièreabsolue la distinction
qu'on a voulu établir entre la force majeure extraordinaire et imprévue
et la force majeure ordinaire et prévue ; ,Qu'il est à remarquer que la loi, dans les cas qui engagent le plus la
responsabilité des contractants, comme par exemple dans le cas du
dépôt nécessaire, déclare que les aubergistes ne sont pas responsables
des vols faits à main armée, ou autre force majeure;

Que, dans le Code de commerce et à la section Du voiturier, l'article
] o3 pose le principe que le voiturier est garant de la perte des objets à
transporter ou des avaries, hors les cas de force majeure;

Que cet exemple offre la plus grande analogie avec la cause actuelle,
puisque l'Administration des postes a toujours été considérée comme
une entreprise de transport, et que. les articles 1782 et 1784 du Code
Napoléon assimilent les voituriers par terre et par eau aux aubergistes,
au point de vue de la responsabilité et de la force majeure;

Que, dans ces cas de responsabilité étroite el rigoureuse, la loi se sert
des mois u

force majeure,
» sans distinguer la force majeure extraordinaire

ou ordinaire, imprévue ou prévue; que, dans la loi du l\ juin i85g,la
loi se sert: des mêmes expressions,

«
sauf le cas de perte par force ma-

jeure, «sans distinction, et en attachant à ces mots la signification el la
valeur d'usage

;

Que si, pour le cas spécial des baux à ferme, la loi a pris soin de
définir les cas fortuits ordinaires et extraordinaires, celle distinction a
été nécessitée par le besoin de restreindre dans les plus étroites limites
la responsabilité imposée aux fermiers par le bail, responsabilité qui est
contraire à la nature du bail, à ferme

; que c'est évidemment là une ex-
ception à la règle et qui ne fait que la confirmer ;

Que, dès lors
,
lorsque la loi ne rappelle plus l'exception, c'est qu'elle

a voulu laisser les principes recevoir leur application, et que, d'après ces
principes du droit commun, la force majeure s'applique sans distinction
à tous les cas fortuits quels qu'ils soient;

Attendu que la loi du-4 juin i85g, en stipulant un droitproportionnel
contre l'expéditeur d'une lettre à valeur déclarée, a eu en vue de rému-
nérer l'Administration des postes à raison d'une responsabilité qui varie
selon l'importance des sommes déclarées; que si, dans la discussion de
cette loi, ces mots droit proportionnel, qui sont dans le texte, ont été
remplacés par les mots prime d'assurance, ces dernières expressions ne
peuvent avoir pour effet de modifier le contrat intervenu entre l'expé-

..
dileur et l'Administration;

Qu'en réalité, ces mots prime d'assurance, qui ne peuvent signifier
autre chose que droit proportionnel, ne sauraient, à eux seuls, consti-
tuer le contrat d'assurance ordinaire, et faire de. l'Administration des
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postes, qui n'est qu'une entreprise de transport, «ne compagnie d'as-
surances ;

Que le mot prime reçoit d'ailleurs diverses acceplions
,

et doit s'en-
tendre ici comme l'équivalent de l'indemnité qui peut être due en cas
de perle ordinaire;

Que, si on veut donner un sens particulier à ces mots prime d'assu-
-rance, dont s'est servi le rapporteur, el considérer l'Administration
comme assureur, il faut alors limiter l'assurance au cas prévu par l'ar-
ticle 3, et dire que l'Administration assure les valeurs insérées dans les
lettres et déclarées, mais qu'elle n'assure pas la force majeure, puisque,
dans ce cas ,

la loi déclare qu'elle n'est plus responsable de ces valeurs;
Que, si ces mois prime d'assurance désignaient nécessairement le

contrat d'assurance, ils auraient pour résultat bizarre de faire procla-
mer assureur une administration qui n'assurerait pas la force majeure,
tandis que c'est précisément pour les événements de ce genre qu'a été
édicté le contrat d'assurance; que, pour saisir le vice de celle qualifica-
tion

,
il y a lieu de rapprocher du texte dc l'article 3 de la loi cl.u'4 juin

]85g celui de l'article 35o du Code de commerce; que ce dernier
porte :

«Sont aux risques des assureurs toutes pertes et dommages qui
arrivent aux objets assurés, par tempête, naufrage, échouement, abor-
dage fortuit, changements forcés de route, de voyage ou de vaisseau,
par jet, feu, prise, pillage, arrêt par ordre de puissance, déclaration de
guerre, représailles el généralement par toutes les au 1res fortunes de
mer; »

Que l'article 3 porte : «L'Administration des postes est responsable,
jusqu'à concurrence de 2,000 francs, sauf le cas de perte par force
majeure, des valeurs insérées dans les lettres et déclarées conformé-
ment aux dispositions des articles

1 et 2 delà présente loi.
. . »

Qu'il paraît impossible, après ce rapprochement, de considérer
comme assureur une adminislralion qui est précisément exonérée de
sa responsabilité dans tous les cas qui constituent le contrat d'as-
surance ;

Attendu qu'on ne peut sérieusement objecter que cette loi du l\ juin
I85Q était inutile, si elle n'avait pour objet que de consacrer la respon-
sabilité de l'Administration pour faits délictueux de ses agents, puisque
celte responsabilité découlait du droit commun;

Qu'il ne faut pas oublier que la jurisprudence du Conseil d'Etat ten-
dait à affranchir l'Administration de sa responsabilité, même en cas de
crime et délit de. ses agents, en la limitant dans tous les cas au payement,
d'une, indemnité de 5o francs ; que c'était là une dérogation aux prin-
cipes du droit commun, et que la loi de 1869 a élé promulguée préci-
sément dans le but principal de ramener l'Administration sous l'empire
de ce droit commun ;

Attendu que l'article 3 de la loi du 4 juin i85g
,

en se servant de ces
mots : «

sauf le cas de perte par force majeure, »
n'a pas entendu limiter

la force majeure en cas de vol à main armée
;

qu'il est vrai que les com-
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missaires du Gouvernement, ayant à s'expliquer sur l'étendue de l'ex-
-ceplion, ont déclaré qu'elle était restreinte au cas de vol à main année;

Attendu que la pensée du législateur peut être recherchée dans les
motifs développés par les commissaires du Gouvernement, quand le
texte de la loi peut être obscur, ambigu et incomplet; mais qu'en
vérité il n'y a pas matière à interprétation dans un texte aussi formel

:

« sauf le cas de perle par force majeure;
» que la loi évidemment ne se

serait pas servie d'une expression générique, si elle avait eu à ne désigner
que le cas de force majeure résultant du vol à main armée; que la lon-
gueur de la rédaction de l'arlicle n'en eût pas été augmentée ; qu'en
outre, lorsque la loi a voulu mentionner un cas spécial de force majeure,
elle l'a fait en termes précis et par un texte formel

;
qu'ainsi l'article i g54

du Code Napoléon
,
relatif a-ux aubergistes et hôteliers et applicable aux

voituriers, dispose «qu'ils ne sont pas responsables des vols faits avec,
force armée ou autre force majeure;

D que, lorsque la loi a cru devoir,
dans cet article, désigner spécialement le vol à main armée, quoique le
texte portât les mots génériques «force majeure,

» ce qui semble une
superfélalion

,
puisque la force majeure comprend le vol à main armée,

il serait déraisonnable d'admettre que, lorsque la loi, en i85g, a voulu
au contraire limiter la responsabilisé au cas seulement de vol à main
armée, elle ne l'eût pas dit et se fût contentée de se servir des mots
'•force majeure.

»
Par ces motifs,
Le tribunal de première instance de Marseille, première chambre,

siégeant
:

MM. Luce
,
officier de la Légion d'honneur, président, Laforel

(Armand), chevalier du même ordre, et. ïlégimbaud, juges,
Sans s'arrêter aux fins prises par M. Clapier, dont il est démis et

déboulé, met sur ces lins l'Adminislralion des postes hors d'instance
et de procès, avec dépens distraits au profit de M" Broquier, avoué,

Ainsi jugé et prononcé en audience publique, au Palais de justice de
Marseille, le Irenle novembre mil huit cent soixante-quatre.

CONSEIL D'ÉTAT.

Séance du jor décembre i86&-

PERTE D'UNE LETTRE CHARGEE SANS DECLARATION DE VALEURS. POUR-
SUITES A. FINS CIVILES AUTORISÉES PAR LE CONSEIL D'ETAT CONTRE LE
DIRECTEUR ET DEUX AGENTS DU BUREAU DE DIEPPE.

Le Conseil d'État n'admet, dans aucun cas, en vertu du principe de
la séparation des pouvoirs, que l'Administration des postes puisse être
appelée devant les tribunaux, soit directement, soit comme civilement
responsable, pour répondre à des demandes de dommages-intérêts, en
matière de perte de lettres chargées

;
il admet, au contraire, la compé-
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lence exclusive des juges civils à l'égard des demandes de l'espèce diri-
gées contre ses agents en nom personnel; mais il se réserve le droit
souverain d'autoriser ou de refuser les poursuites, suivant qu'il existe

ou qu'il n'existe pas, à ses yeux, de motifs suffisants.
Cette jurisprudence vient de recevoir une nouvelle consécratlon"(i)

par un décret impérial rendu en Conseil d'État,de
1 ?. décembre i864

-,

et dont la teneur suit :

NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, EMPEREUR

des FRANÇAIS
,

A tous présents el à venir, SALUT.

Sur le rapport de la section de législation et affaires étrangères;
Vu la demande formée par les sieurs Osmonl, Dufour et compagnie,

banquiers à Dieppe (Seine-Inférieure), à l'effet d'obtenir l'autorisation
de poursuivre les sieurs A.

. ., directeur, du B.
. .

de P.
. ., commis,

el L..., surnuméraire au bureau de poste de celte ville, comme respon-
sables dc la perle d'une lettre chargée déposée par eux à ce bureau, el.
qui contenait deux mille francs en billets de banque el quatre-vingt-
dix-sept francs quarante-cinq centimes en valeurs de commerce, ladite
demande enregistrée au secrétariat général dc notre Conseil d'Etal, le
la aoûti864;

Vu le rapport adressé au directeur général des postes par l'inspecteur
du département delà Seine-Inférieure, le 22 mai i864;
' Vu l'information administrative à laquelle il a clé procédé par la di-
rection générale des postes;

«

Vu les nouveaux renseignements transmis au directeur général des
postes par l'inspecteur du département de la Seine-Inférieure, le 2 juin
1864

;
Vu la letlre des sieurs Osmonl, Dufour et compagnie au directeur

général des postes, en date du 27 juillet 186/1, par laquelle ils de-
mandent l'autorisation de poursuivre les employés de la poste de
Dieppe; - «.

Vu la letlre en date du 4 août i864, par laquelle le directeur géné-
ral refuse d'accorder l'autorisation qui lui est réclamée parles sieurs
Osmont, Dufour et compagnie;

Vu l'avis de notre ministre, secrétaire d'Étal des finances, en date
du 6 octobre 1864

;
Ensemble toutes lés pièces produites ;
Vu l'article 75 de l'acte constitutionnel du 22 frimaire an vin;
Vu l'arrêté du Gouvernement du g pluviôse an x ;

Notre Conseil d'État entendu ;

(!) Voir le Bull- viens. n° ?', oclol>rfi i865,p. /i5 el /|6-j
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AVONS DÉCRÉTÉ el DÉCRÉTONS ce qui suit

:

ART. 1er. Est accordée l'autorisation demandée par les sieurs Os-
mont, Dufour et compagnie, banquiers à Dieppe (Seine-Inférieure),
d'exercer des poursuites à fins civiles contre les sieurs A.

. ., directeur,
du B.

. .
de P.

. ., commis, etL.
. ., surnuméraire du bureau de poste

de cette ville, à raison des faits indiqués dans leur requête,
ART, 2. Notre ministre d'État el; notre ministre secrétaire d'État au

département des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent décret.

Approuvé le 12 décembre 1864.

Signé NAPOLÉON.

Par l'Empereur :

Le Ministre d'État,

ROUHER.

Pour aiupliatiou
:

Le Conseiller d'Etat,
Secrétairegénéral du Conseil d'Etat,

DE LA NoOT.-BlLLAUT.

3° FAITS DIVERS.

3e DIVISION, 1er BUREAU.

ACTES DE PROBITE.

Divers actes de probité ont été signalés à l'Administration, à l'éloge
des agents el des sous-agents ci-après dénommés, qui se sont empressés
de remettre ou de faire remettre, aux personnes qui les avaient perdus,
des sommes plus ou moins importantes et des objets précieux trouvés
dans le cours de leur tournée : Mllc Cottin, distributrice à Saint-Alban-
sur-Limaniole (Lozère); Lamotle, facteur rural à Saulx-de-Vesoul
(Haute-Saône); Lacaille, facteur chef à Beauvais (Oise).

ACTES DE COURAGEUX DÉVOUEMENT.

Le sieur Donet, facteur rural à lstres (Bouches-du-Rhône), a coo-
péré activement, et en courant les plus grands dangers, au sauvetage de
deux officiers et du maître d'hôtel de la goélette l'Emma, jetée à la côte
de Fos, dans la nuit du i4 décembre i864. La conduite courageuse du



— 58 — JANVIER 1865.

sieur Donet a élé signalée à Son Exe. M, le Ministre de la marine et
des colonies, qui a bien voulu décerner à ce sous-agent une médaille
d'or.

•
Malgré l'encombrement des routes par les neiges qui, sur certains

points, avaient intercepté les communications, les sieurs Bessière,
Bonnel, Guilhaumou, Larquat, Crestia,-Pages et Cornières, facteurs
ruraux à Carcassonne, n'ont pas hésité à se mettre en tournée, les 27
el 28 décembre ] 864, et se sont exposés à des dangers réels. Les sous-
agents susmentionnés ont fait preuve, dans ces circonstances difficiles,
d'un zèle et d'un dévouement dignes d'éloges ; les uns ont pu rentrer
au bureau, bien qu'accablés de fatigue et couverts de glace, les autres
ont dû séjourner et passer la nuit dans les communes qu'ils avaient été
desservir.

Le sieur Bouchinaç, entrepreneur du service du transport des dé-
pêches de Lézignan à Azille, s'étanl trouvé dans l'impossibilité de con-
tinuer son trajet à cheval, le 5 janvier i865, par suite de la masse
énorme de neige qui encombrait la route, el dans laquelle sa monture
s'était enfoncée au point de ne pouvoir en sortir, a transporté les dé-
pêches, à pied, jusqu'à Lézignan, abandonnant son cheval au milieu
des neiges, d'où il est venu le retirer après avoir déposé les dépêches à

ce dernier bureau.
Le sieur Darsonville, facteur rural à Saint-Simon (Aisne), s'est cou-

rageusement jeté à la tête d'un cheval emporté, dont il esl parvenu à se
rendre maître.

Les sieurs Bernard, fadeur rural à la Motle-Chalençon (Drôme);
Bourgeois, facteur rural à Saulieu (Côle-d'Or); Boyer, facteur rural
à Saint-Pierre-Église (Manche); Daviaud, fadeur rural aux Herbiers
(Vendée); Guinchai'd, facteur rural à Belleherbe (Doubs); Henry, fac-
teur rural à Louvigné-du-Désert (Ille-et-Vilaine); Nayat, facteur local,
Favier Jacques et Favier Louis, facteurs ruraux à Saint-Marlin-d'Es-
tréaux (Loire), se sont particulièrement distingués dans des incendies.

De tels actes honorent trop les agents pour que l'AdminisIration ne
les porte pas à la connaissance de ious.
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Des mrsnres disciplinaires prononcées pendant le mois de décembre IS6I1,
pur le. Conseil d'administration des postes.

V PARTIE. — AGENTS.

NOMBRE ET QUALITÉS
I

HKS AGENTS.

,
Sn-vict! ]

.
Srrvico

DETAIL d'ox- Service (]cs NATURE
ploi- des bureaux
tMioii .Uparlomoiils. *Vll>a-

a Fans, lanls.
liBS l'AltïK.S cor-m-Si:*;. '

• .
" n r. s PUNITIONS.

-- c -" h v, o
c o fi ^ g <~< ns
1 1 I oj o^-l
° R ° '5 ^

' 2 3 /, 5 G 7

Abandon de service , „ 1 u H
Radiation des cadres.

Absence, il régulière
I;

3 1 1
,-

Retenues de a et 7 jours.

Actes de légèreté dans l'exercice des
„ n 2

$• »
Retenue do Q jours,

fondions.

Constatation inexacte des produit* sans » *2 n ,-. u Retenue do a jours,
contrôle.

Déclarations tardives d<! récoltes d'nr-
» uni // Retenue de 10 jours avec me-

lieles d'argent. nace tic révocation.

Fait grave d'indélicatesse
1, 1,

1 „ n
Révocation.

Fait d'indiscrétion. — Violence à Vc»
« « 1 „ 1,

Changement dp résidence,
gard d'un gardien de bureau.

Fausses directions de chargements.,
, . u k n t, n

Retenues do 1 cl a jours.

Fausses directions de dépêches
, „ ] "> ,.- „ - * Retenue dp a jour».

Insouciance grave ayant ilonné lieu à
„ ] « „ u Retenue do 3 jour»,

l'émission d'un Taux mandat d'ar-
ticle d'argent.

ïnromluili!
, /, u .

2 f u Changement de résidence avec
blâme sévère au, nom du,
Conseil,

Intempérance. ... , ] « i, 1, u Changement de résidence,

I Irrégularités dons le service des char- 13 * - 1 Retenue de a jours,
gemenls.

Irrégularités graves , , « ,1 t « «
Radiation des cadres.

A reporter 2 13 8 2 1
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NOMBRE ET QUALITÉS

• DIÎ S AGENTS.

Service
,

Service
D F TA IL d'expîoi- Service -. deg NATURK

talion des bureaux
* départements, ambu-

Pans. lant».

DES FATHT.S CONUISK.S. « - .
~~ " E S PUNITIONS.

'
*i ï

"S '
§

<£.
À

I' 7! S .2 5 ^ » S

o u o w ^a o •£« 5 « 'S ^
i a 3 4 5 G 7

Report 2 ]3 8-2 I

Lettre conservée à tort pendant vingt- 1 u * n
Retenue de i jour,

trois jours.

Manquement au service
« ). n „ ' » Retenue de a jours.

:
Manquement grave n ses devoirs « J * u *

Retenue de 9 jours.

MOUVAIS service / « r J i.
Retenwe île io jours avec me-

nace du révocation.
Négligencedans le service « 2 « « *

Retenue do a jours.

Négligence persistante; à se rendre au >• » 3 * u
Retenue do a jours avec me-

bureau aux beures réglementaires. nace de révocation.

Nombreuses irrégularités commîtes * 1
> * u Retenue do a jours. I

'' dans la transmission des dépêches.

Persistance i ne pas expédier le courrier * I n * *•
Retenue dc 5 jours aY«c me-

H l'heure réglementaire. nace do changement do ré-
sidence.

Refus de livrer dos timbren-postos, — 1
*- * « *

Retenue do 5 jours.
Inconvenance.

Refup de service, — Insubordination.
> » ]

# *
Changement de résidence.

— Manquement grave- aux conve-
nances hiérarchiques.

Retord dans la distribution d un char-
>•

.1 /. « n Retenue de a jour*,
geinonl.

' Scène scandaleuse dons lo bureau ... . « «2M « Suspension de ia jours. —Changement do résidence.
Recours à des inoyons frauduleux pour »< » « « I Retenue de 10 jours et blâme

voyager gratuitement en chemin dc au nom du conseil
, avec

fer.—Prolongation irrégulière d'ab- mise à l'ordre du jour du
sencfi,

.
' service ambulant.

TOTAUX 3 21
-

14 3 2

Nombre d'agent» punis
- /tjj

'
.

- -T-
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2e PARTIE. — Sbss-ACBN'l's.

NOMBRE ET QUALITÉS I

DES SOTTS-AGENTS.

Service
DÉTAIL d'ex- Service NATURE

ploito-
tion ries départements,

ù Paris,

i>i:s-r-MjTi:s COMMISES. ~ ,'
„ ^ „ g „

J DK s ru-KiT IONS .
C |gB=-=g-|?Sg.§ê.gg.
s 2Ï s" ls «" 8! 5 F? =

,—, ^- w ...
i 33.^56789 10

Abandon dc fonctions ' " » " " 3 ' " Hadialion dos caarcs cl rete-
nues dc ios li'cl l5 jours.

Abus dc confiance » » » v » 2 « » Révocation.

Absence irrégulière " " " 1 " " " " Retenue dc 3 jours.

Altcraliondesenipi-cinlosd'uiiu
» • ,• » » 3 » » Retenue de 10 jouïs avec ino-lollre-limlirc. nace dc révocation.

Altitude inconvenante cuvera » » » « » 2 « . Changement de résidence.
50D chef de service.

Condamnation pour escroque- « " 1 " *I " " Révocation,
rio et ahus de confiance.

Défaut dc soin ayant facilité » " 1 .« •' " " " Suspension dc 34 jour»,
lo détournement d'un char-
gement .

Détournement dc divers objcU
* » » » » ,» » 1 Révocation,

dc matériel,

Dislrihulion conliéo à destiers. - ' » |« « ..5 » »
Retenue dc 0 jour».

Emploi do fausses lettres- n « » » ,, 1 » »
Radiation des cadres,

lini lires.

Emploi dclimbl-cs-poslcsayanl
« » » » „ 1 » «

Révocation,
déjà servi-,

Erreur dan» la remise d'une » " « » « " 1
«

Retenue de 3 jours,
dépêche.

IncoudniLe. — Négligence dans » " '' » « " « »
Déchéance a l'omploi d. fac-

1c service. — Défaut d'aï,- l,our, r«»l. — Changement
tilude. deresidcncc.—Révocation.

Indélicalcssc. — Manquement « » » » » <> ' «
Révocation.,

aux devoirs do discrétion.

Inexactitude persistante
'•' - 1 ." » ' « "

Relcuuo dc 2 jours.

Insubordination. — Abandon « 11» Suspension de 5o jours. —
de service.

-
Changement de résidence.

Intempérance. — Négligence 3 ,,11» 14 » „
Retenues des

,
3 et 5jours. -- Inconduilc. Changement de rayon avec

. mise a i ordre du jour dans
le service des facteur».

A reporter 3 8 2 , 39 2 1

;

I .'... . ..—.
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Il îvOMBfcË ET QUALITÉS

toÊs SÔUS^AGËKÏS.

Service]
DÉTAIL d'ex-' " Sci.ï;co NATURE

plolta- B
lion des départements. I

«Paris. '

^ ^^ S

DES FAUTES CONNlfcllS. •
"" j £ *» -. 4 DES l'^MTlO^S.

1 M is II 11 1%'1%-kl

i 33 / 5678a 10

Report. ,.., .
3

.

« 8 2 // 39 2 1

Intempérance persi&lantc. — « » « 1 *r 5 « « Retenues, de -i , 3 et 5 jours,
l'ail grâVc d'instibordinct- — Mise on disponibilité.
tîon et d'immoralité i

irrégularités dans le service de 1 « « "
.

" 3 « u Retenues de i el » jours,
la distribution.

Livraison irrégulière d'un « * * " « 1
. u a Retenue de 5 jours avec IUE-

chargement, nace do révocation.

Manque de circonspection ... « " 1 1 " 1 * *
Retenue dc i jour. — Chan-

gement dc résidence avec
perle do 3o et de 6o francs.

IMancnuemenl
au survice. — " " « * « 2 * />

Retenue dc i jour. — Sus-
Intempérance, pension do la jours.

Mauvaise conduite. — Perte * •

1 n a u „ * „ Déchéance à l'emploi de Tar-
de l'estime publique. tour.

Mauvais service. — lusubor- n * » « 3 3 n ,
n Changement dc résidence. —

dination persistante.
,

Radiation des cadres. —
Révocation.

Négligences graves dans lo aer-l
« « « * u 2

>< « Retenue de 5 jours."—Cliau-
vico. I gomenl de résidence avec

I perte de 3o francs.

Perte do la considération pu- « » »
.

» « 4 » « Radiation des cadre». —llc-
bliquc et delà conlianco do j vocation,
l'administration. t

Rentrées tardives au bureau,, n » » n « ' 2 » » Retenue dc a jours. — Chan-
geaient dc tournée aveeperte
de 6o francs.

Réponse inconvenante au pu- 1 n * >, u » „ » Changement de quartier dc
blicà l'occasion desélrcniics.

v

j distribution avec mise à
l'ordre dii jour des facteurs.

Retard apporté.à la distribu- » u _» n 1 u r >•
Retenue de a jour,

tion de plusieurs lettres.

Scène scandoleuse * « » „ » 2 ,. „ Retenue de 5 jours.

5 î '9 4 2 G2 2 1
1OTAUX

Nombre de sous-agents punis. 86
Bi '

—
-—^^

IMPRIMERIE IMPÉRIALE.— Janvier j 865.







ANNEXE AU BULLETIN MENSUEL DES POSTES N° 113. (JANVIER I«65.)

( Éicil destiné à xcmplacer celui ijni csl annexé sous le n" 87 nu Malmel dos .francliiscs. )

MINISTÈRE DE LA MAISON DE L'EMPEREUR ET DES BEAUX-ARTS.

ÉTAT N" 37,

INDIQUANT LES 'CIRCONSCRIPTIONS DES DÉPÔTS D'ÉTALONS.

: — ^=J

DÉPÔTS DÉPARTEMENTS DÉPÔTS DEPARTEMENTS

l'OllHAXT J.A CIllCOSSCRirTIOS ,
TOl'.HAXT I.A C1HC0NSCM1>TI0!Ï

II'ÉTAI.OTIS. , \ , ... D'ETALONS. . . , ... .Je clnitjuo éliililn.seiueul. do chaque elaulisscnicnl.

1 Mainc-cl-Loirc.
p Pyrénées (Basses-). :

Angers \ Mayenne. - lm Landes.
-

|
( Saillie. t
I / Aljies (Bosses-). E
i Isère I Aines (Hautes-), t

Annecy { Savoie. .
1 Aines-Maritimes, f

( Savoie (Haute-). I Aude. 1
\

n ,„, s Bouclies-du-Rliône. f.
1 Gantai, j i

AurilUc i Loire (Haute-). Perpignan / ^°';s0' S
Puy-de-Dôme. \ ^r0"'e' I

* | Gard. ' B

( Doubs. g Hérault. fi
Besancon ! Jura. r Pyrcnécs-Orienlnlos. I

[ Saône (Hante-). I Var. |
!Clipr. ]

|
Judre. ( Calvados (rive droite de l'Orne). |
Indre-cl-Loirn. JJC p;n ] Eure. |
Loir-cl-Gbcr. * "' j Eure-et-Loir. t

Loiret, ( Orne. •-
i ' ' !

( Aisne.
,

{ Corrèzc.
,

|

Braiauo Kortt- Poropadour ] ?"US0,/TT
,

l
i

1 Oise. I. Vienne (Hiiule-). I

"t Seinc-ol-Mame. '
. ,* , i

1 f Amodie.
/Ain. Rode,

} Avcyi-ou. i

l Allier. J Lo?.erc. g

Cluny
J LoilI!' \ Tiir"' f

1 Mièvre. S
Rl,6ne. îïC"r '" I

l Saénc-îîl-Loiic. ' -
Rosières ,, S,(V

[
,

Moselle.
* f Finistère (arronil1'île Quimper, Vosges.

Hennelionl ' Cliâioimlin et Quimpcrlé).
i

'° } lUo-ol-Viliiino. Sainte, jUarcnlc.
( Morbihan. ! 'Charcntc.lnfcricmo.

Ii
( C'ùlcs-uu-Nonl. Saint-LÔ Calvados (rivogaucliodel'Omo).

LomliaUc.. j Finistère (arnindisscni'Mc Brest Manche.
-

( et de Mollaiï). |
Til.in/TVn ^i Strasbourg }£.},,',

T • ( Doido^np I nnin(Maul-).Linournc ) JJ^"-VU j * '
1

Gironde. I
. .,j ( Ariego.

.( Aulic. Tarlics j Garonne (Haule-1;
il.-, 1 1 Côlc-d'Or 1

Gers,iMonherenilcr. . . ,
} v-olcat-'r. 1

. (1 Marne (Haute-). ' V Pyrcnccs (Houtca-).
}Y— lui.

Nanoléon-Vendee i Loire-Infcrieuic. Villcnouvc-sur-Lot. Lot-ct-Garonne.
I Vendée. ' Tarn-el-Gûroime.
i ..^-_.-__i_-._ ^^
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(Elat à placer.à la suite de l'c.tal n" 37 du Manuel des franchises.)

MIKISTÈRE.J3E LA MAISON DE L'EMPEREUR ET DES BEAUX-ARTS.

ÉTAT. N° 37 bis, '

INDIQUANT LES RÉSIDENCES ET LES CIRCONSCRIPTIONS DES INSPECTEURS DES HAMAS.

Il
. .

>
.

|

I
„ .

DEPARTEMENTSI RESIDENCES

tf O M I' H I S D À S S LA C I U G O H S C 111 l' T I 0 N

»HS ISSI'T.CTHURS. des inspecteurs.

SPae-de-Calaia.

Seino-Infëri{Hire.

\ Somme.

^ .,-. »-, "^-t^ -
Ardcnucb.

Ghàlons sui^&la,» il; ^ ?
' / ^ •.

f *>
, Marne.

t ^ - * A

*-
^

i Sèvres (Deux-)-
' Poitiers\ > - A

/a *, s - t \ Vienne.
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